
L e président Abdelmadjid
Tebboune est arrivé hier en
fin d’après-midi, à la salle du

Congrès où doivent s'ouvrirent
les travaux de la réunion sur la
crise libyenne, à Berlin. Avant de
rejoindre son siège en compa-
gnie de Sabri Boukadoum, minis-
tre des Affaires étrangères, le pré-
sident Tebboune a échangé
quelques mots avec son homo-
logue égyptien Abdelfattah Al
Sissi, et dans la matinée, il a eu
une rencontre avec le président
Tayep Erdogan. Plusieurs pays,
dont l'Algérie, ont prit part hier à
Berlin, à la Conférence interna-
tionale sur la Libye qui devrait
être l'occasion de mobiliser les
efforts de la communauté interna-
tionale, en vue de mettre fin à la
crise dans ce pays. Depuis le
début de cette crise, l'Algérie n'a
eu de cesse de prôner la non ingé-
rence dans les affaires internes de
la Libye, et d'appeler les parties
en conflit au dialogue, pour par-
venir à une solution politique, à
long terme. La position adoptée
par l'Algérie, vis-à-vis du conflit
en Libye, pays avec lequel elle
partage une bande frontalière de
982 km, va au delà du facteur géo-
graphique, en ce sens où elle pro-
cède de la doctrine de sa politique
étrangère, basée sur le respect de
la souveraineté des Etats, et le
rejet de toute immixtion dans
leurs affaires internes, tout en
faisant prévaloir les solutions
politiques et les choix diploma-
tiques. Partant, l 'Algérie
s'emploiera à Berlin, à convain-
cre de la nécessité d'une détente

de la situation en Libye, au lieu
d'en faire un terrain de règlement
de comptes et de défense
d'intérêts étroits. Dans cet esprit,
elle a intensifié récemment, ses
efforts pour amener les parties en
conflit, à s'asseoir autour de la
table de négociations afin de pré-
server l 'effusion du sang des
Libyens.
A ce propos, le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait déclaré que
l'Algérie, étant la plus concernée
par la stabilité de la Libye,
consentira davantage d'efforts
pour la préservation de son inté-
grité populaire et territoriale. Il
avait rappelé, dans ce sillage, que
l'Algérie qui doit être un parte-
naire dans tous les processus de
règlement de la crise, n'acceptera
point qu'elle soit écartée de la
solution en Libye, c'est pour-
quoi, il a été décidé lors de la réu-
nion du Haut-conseil de sécurité,
de réactiver du rôle de l'Algérie
sur le plan international, notam-

ment en ce qui concerne la crise
libyenne et la situation au Mali.
Dans ce contexte, Alger a connu
récemment, un véritable ballet
diplomatique avec le déplacement
de parties en lien direct avec le
conflit en Libye, à commencer
par le président du Conseil prési-
dentiel du Gouvernement d'union
nationale (GNA) libyen Fayez El-
Serraj, accompagné d'une déléga-
tion, suivie respectivement, du
ministre turc des Affaires étran-
gères (MAE), Mevlut Cavusoglu,
du chef de la diplomatie ita-
lienne, Luigi Di Maio, du minis-
tre égyptien des Affaires étran-
gères, Sameh Chokri, et du prési-
dent du Conseil italien, Giuseppe
Conte.
Dans le cadre des efforts de
l'Algérie, visant le rapproche-
ment des vues entre les diffé-
rentes composantes et parties
libyennes pour renouer avec le
dialogue inclusif, une délégation
représentant le Maréchal Khalifa
Haftar a effectué également une

visite à Alger.

Quête d'une solution poli-
tique pour le rétablissement

de la paix escomptée
L'Allemagne table sur
l 'aboutissement de la
Conférence, prévue sous l'égide
de l'ONU, à un compromis à
même de mettre fin au chaos pré-
valant en Libye. Si le défi majeur
de cette Conférence est de faire la
différence par rapport aux précé-
dentes initiatives internatio-
nales à travers la relance du pro-
cessus politique viable, le rap-
prochement des vues de toutes les
parties internationales concer-
nées par le conflit, demeure un
défi tout aussi difficile et com-
plexe. L'Allemagne reste opti-
miste, quant aux chances de la
Conférence de déboucher à des
résultats positives pour mettre
fin aux divisions que vit le pays,
depuis l'automne de 2011, et aux
hostilités en cours depuis avril
dernier aux frontières de la capi-
tale Tripoli ,entre les forces du
Gouvernement libyen d'union
nationale (GNA) et les forces de
Khalifa Haftar.
La Conférence de Berlin inter-
vient, quelques jours après les
discussions sur la paix, tenues à
Moscou, entre les deux parties
belligérantes en Libye. Ces dis-
cussions ont été couronnées par
la signature de l'accord de cessez-
le-feu par le GNA, tandis que le
maréchal Khalifa Haftar a
demandé du temps supplémen-
taire pour l’examiner.

R. N.
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CONFÉRENCE DE BERLIN SUR LA CRISE EN LIBYE

MOBILISER LES EFFORTS
INTERNATIONAUX 

L’ALGÉRIE ENREGISTRE UN DIVORCE TOUTES LES HUIT MINUTES 

ALARMANT !
Le divorce est devenu un phénomène social
qui a pris de l’ampleur dans la société algé-
rienne ces dernières années, a mis en garde
samedi, le président du Comité algérien à
l’Union internationale des avocats (UIA),
Faissal Driouèche,  appelant à revoir les
méthodes de conciliation afin de préserver la
famille, rapporte l’agence officielle.
C’est au cours d’un séminaire organisé par
l’université Akli Mohand Oulhadj de Bouira,
que le représentant de l’UIA a tiré la sonnette

d’alarme, face à l’ampleur qu’a pris le phéno-
mène du divorce en Algérie. “Les statistiques
sur cette question sont alarmante. 68.000 cas
de divorce sont enregistrés chaque année, soit
un cas par huit minutes”,  a averti M.
Driouèche.  Au cours de cette rencontre placée
sous le thème, “La conciliation dans les
affaires de divorce”, l’intervenant a estimé
que la majorité des séances de conciliation
menées par les juges, pour tenter de réconci-
lier les conjoints,  avaient abouti à l’échec.

“Ces échecs sont expliqués par le climat défa-
vorable et le manque de temps, pour accom-
plir ce genre de missions afin de préserver la
famille”,  a-t-il argué. Dans ce contexte, le
représentant de l’UIA a jugé qu’il était indis-
pensable pour le juge et la justice, de déléguer
un service spécialisé en psychologie pour lui
confier cette mission de conciliation, qui, a-
t-il insisté, “doit se tenir dans des conditions
favorables pour les deux  conjoints,  afin
d’espérer d’aboutir à de bons résultats”.

Notre regrettable MAHI Mahieddine 
Un an déjà que tu nous as brutalement quittés laissant derrière

toi une épouse terrassée par la maladie et meurtrie par la douleur
et deux filles anéanties à tout jamais. Que vaut la vie sans toi?

Rien ni personne ne comblera ta place très cher mari et formida-
ble papa...Repose en paix cher papa. Les prunelles de tes yeux

Soumia et Souhila veilleront toujours sur ta FATI

INNOVATION

L’Algérie,
pour la 

première
fois, dans la
Top liste de
Bloomberg

L’Algérie a figuré, pour la pre-
mière fois, dans le Top 60 de
l’indice de l’innovation “The
Bloomberg Innovation Index”
pour l’année 2020, classant les
économies des pays les plus
innovantes dans le monde.
Ainsi, le classement réalisé
annuellement par l’Agence
américaine d’information finan-
cière et d’intelligence écono-
mique Bloomberg, et publié
samedi 18 janvier, a classé
l’Algérie à la 49e place des 60
pays les plus innovants.
L’Algérie a obtenu le score glo-
bal de 51,24 sur 100.
Le classement de l’agence
Bloomberg traite les économies
de plus de 200 pays, et publie à
la fin celles de 60 pays considé-
rées comme les principales et
les plus importantes. Chacune
des économies évaluées a été
notée, sur une échelle de 0 à
100, dans sept catégories de
pondération égale. Les pays qui
n’ont pas communiqué de don-
nées, pour au moins six catégo-
ries, ont été éliminés du classe-
ment. Procédant ainsi,
Bloomberg précise que la liste a
été réduite à 105 pays.

INSCRIPTIONS AU TIRAGE
AU SORT POUR LA 

SAISON DU HADJ 2020-2021

Les délais
prolongés

Le ministère de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire a
annoncé, dans un communiqué,
le report au samedi 01 février
2020 au lieu du samedi 18 jan-
vier, de l’opération relative aux
inscriptions au tirage au sort
pour les personnes désirant
accomplir le Hadj.
“Le ministère de l’Intérieur
porte à la connaissance des
citoyennes et citoyens désirant
accomplir le devoir du Hadj, que
l’opération des inscriptions au
tirage au sort, au titre des sai-
sons 2020 et 2021, a été repor-
tée au samedi  01 février 2020
au lieu du samedi 18 janvier
2020, comme l’a été annoncé
précédemment”, a précisé un
communiqué.
Le ministère annonce égale-
ment dans ce même communi-
qué, que “le tir0age au sort aura
lieu samedi 08 février 2020 au
lieu du samedi 25 janvier,
comme prévu auparavant”.
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Très di s crèt e depui s l a nai s s ance
de sa fi l l e,

Cameron Diaz l ai s s ai t p l
aner l e my s t ère sur s a

mat erni t é. A
v ai t -el l e fai t app el

à une mère po rt eus e

? Ou b i en av ai t -el l e
hab i l ement réus s i

à di s s imul er

s a g ro s s es s e
t ardi v e ? Raddi x s erai t née

par

"mat erni t é de sub s t i t ut i o
n ou adop t i on"

.

Cameron Diaz

LES SECRETS DE LA NAISSANCE

DE SA FILLE RADDIX DÉVOILÉS

AVEC HASSAN JAMEEL, C'EST FINI !
RIHANNA

Céline Dion

ULTIME HOMMAGE À SA MAMAN

L'année 2020 s e p l ace, à p lus d'un t i t re, s ous
l e s i gne

du courage, p
our Cél i ne

Dion : en p l ei ne t ournée

mondi al e av ec s on derni er al b
um, dont c'es

t

p réci s ément l e t i t re, l a chant eus e
n'a pas renoncé à

mont er sur l
a s cène de l 'Ameri can Ai rl i nes de Miami

v endredi 1
7 j anv i er, m

al g ré l e décès de s a maman

surv enu l a nui t p récé
dent e.

Un peu moins de trois
ans après le début de
leur relation, en 2017,
la chanteuse
barbadienne et le
milliardaire saoudien
auraient mis un terme
à leur histoire, selon
les informations
recueillies par
TMZ.com qui
viennent confirmer
leur rupture.
Leur idylle, discrète,
mais pas cachée,
semblait pourtant sur
de bons rails et
Rihanna l'avait même
évoquée ouvertement
l'automne dernier.
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décès dus au
monoxyde de

carbone déplorés
en 48 heures.

4 12 100 t
morts et 46 blessés
dans un accident

de la route
à El-Oued.

de daurade
et de loup de mer
en 2019 produits

à Tlemcen.
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xx
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"L’État de droit et d’institutions est la
locomotive d’un mouvement politique

pourvoyeur d’idées et de solutions politiques
et économiques escomptées." 

Lamine Asmani, 
Pdt de Sawt Echaâb

Oran organise des groupes de parole 
sur la maladie de Parkinson

La 12e édition du salon Djurdjura du livre s’est ouverte samedi
dernier, pour 3 jours, à travers les différents établissements cul-
turels de la wilaya de Tizi-Ouzou. Cette manifestation "Tizi n
udlis", placée cette année sous le thème "Un livre, une fenêtre
sur le savoir", est dédiée au parcours et à l’œuvre du moudja-
hid-écrivain Djoudi Attoumi et accueillera comme invité
d’honneur la wilaya de Laghouat. Au programme du salon, des
expositions de stands de maisons d’édition et d’institutions,
une exposition sur le parcours et l’œuvre de Djoudi Attoumi,
une autre sur les figures scientifiques et littéraires algériennes,
ainsi qu’un stand, "Le livre, des oasis aux montagnes de
Djurdjura", dédié à la wilaya de Laghouat. Plusieurs ateliers
pour enfants ainsi que des ateliers d’écriture et d’illustration de
textes sont également au programme de cette manifestation,
durant laquelle il sera procédé au lancement de la première édi-
tion du concours "La meilleure nouvelle" en quatre langues et
de la deuxième de celle du "Meilleur lecteur". La deuxième
journée de ce salon, dédiée à l’histoire, sera consacrée à un
hommage à Djoudi Attoumi avec une projection d’un docu-

mentaire autour de son parcours et des témoignages d’amis et
compagnons de lutte au niveau du petit théâtre de la maison de
la culture Mouloud-Mammeri. 

Des groupes de parole sont organisée par l’unité de prise en
charge de la maladie de Parkinson afin d’aider les personnes
atteintes de cette pathologie à accepter leur situation et amélio-
rer leur prise en charge. Les groupes de parole aident le patient
à accepter la maladie en écoutant d’autres témoignages et en
prenant connaissance d’autres expériences. Ainsi, la maladie
devient de plus au moins légère à supporter. Si les traitements
curatifs de la maladie de Parkinson n’existent pas encore, des
traitements sont disponibles pour diminuer les symptômes, et
plus particulièrement lorsqu’on associe le traitement à la réédu-
cation ou à une activité physique, éléments-clés dans
l’amélioration du quotidien des patients parkinsoniens. La
maladie de Parkinson est la deuxième maladie neuro-dégénéra-
tive la plus fréquente après la maladie d'Alzheimer en Algérie.
Il s'agit d'une pathologie dégénérative du cerveau qui touche,
principalement, les neurones dopaminergiques présents dans la
substance noire du cerveau. La maladie est formée d’une triade,
la perte ou le ralentissement des mouvements (akinésie), la

rigidité (hypertonie) et le tremblement qui sont les principaux
symptômes qui font du quotidien des parkinsoniens, un défi
difficile à relever.

64 athlètes dont 9 dames prendront part aux finales de la 17e
édition du championnat d’Algérie seniors de vovinam viet vo
dao, programmées à la salle Harcha-Hacene. 15 finales au total
seront inscrites au programme de cette manifestation qui verra
l’introduction de nouvelles spécialités recommandées par la

Fédération internationale de cet art martial, comme celle de
l’utilisation du long bâton, épreuve qui n’a jamais été prati-
quée par les athlètes algériens, selon le directeur de
l’organisation sportive et des compétitions (DOSC) de la
Fédération algérienne de vovinam viet vo dao. Les finales
regroupent des participants issus de 25 clubs représentant les
ligues de wilaya d’Alger, Bordj-Bou-Arréridj, Tipasa,
Boumerdès, Tiaret, Tizi- Ouzou, Aïn-Defla et Médéa. Le seul
objectif des participants sont tous des licenciés et ont un excel-
lent niveau technique. Leur seul objectif, c’est de remporter le
sacre. Les 64 qualifiés ont validé leur billet pour les finales à
l’issue des éliminatoires tenues début janvier à El-Oued avec la
participation de 249 athlètes représentant 16 ligues. Le Widad
des Eucalyptus avait dominé la 16e édition du championnat
d’Algérie disputée en 2019 en récoltant 21 médailles dont six
or, succédant ainsi à l’AS Sûreté nationale, sacrée en 2018.
Selon la même source, la 17e édition sera encadrée par 20 offi-
ciels et 15 arbitres.

64 athlètes en lice au championnat national 
de vovinam viet vo dao

Ouverture de la 12e édition
du salon du livre de Tizi-Ouzou Ivre, 

un automobiliste
passe devant les
CRS en roulant
sur la... jante 
Un automobiliste en état
d’ivresse a été interpellé

dans les rues de Pau, mardi
14 janvier dans la matinée.
L’homme, qui roulait sur la
jante, s’est fait repérer par
les CRS, présents en grand
nombre pour sécuriser la

venue d’Emmanuel Macron. 
Selon le quotidien local, une
forte odeur d’alcool se déga-
geait de l’intérieur du véhi-
cule. Devant les signes évi-
dents ébriété, les CRS ont

contacté des collègues d’un
autre commissariat où le

conducteur a été rapatrié et
placé en garde à vue.

Le quadragénaire présentait
un taux d’alcool dans le

sang de 2,38 g/l. Il a été relâ-
ché après quelques heures
passées en cellule de dégri-
sement. Il a reçu une ordon-
nance pénale devant le délé-
gué du procureur pour le 6

mars prochain.

Une semaine 
de vacances 

supplémentaires
pour les... 

non-fumeurs
Soucieux de rendre son lieu
de travail plus sain et afin

d’encourager les adeptes de
la cigarette à arrêter, le chef
d’un bureau de recrutement
britannique a mis en place
des jours de vacances sup-
plémentaires pour les non-

fumeurs. 
Son idée initiale étant de

créer une ambiance de tra-
vail plus saine en récompen-

sant ses employés non-
fumeurs. L’idée a été

accueillie avec enthou-
siasme, elle a pour origine
un rapport sur une entre-

prise japonaise ayant offert
aux non-fumeurs six jours
de vacances en compensa-

tion de l’absence de pauses-
cigarette. 
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Le Conseil des ministres s’est
réuni avant-hier sous la
présidence d’Abdelmadjid
Tebboune. Les différents
secteurs ont été scannés et
passés au peigne fin.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Voici ce qu’il faut retenir de ce conseil
dominé par les communications pré-
sentées par les ministres et les instruc-

tions données par Tebboune.

Industrie
�� Après avoir écouté la communication du
ministre de l’Industrie, Abdelmadjid
Tebboune a instruit trois mesures consistant
sur le court terme à "apporter des réponses
concrètes aux dossiers sensibles, particuliè-
rement l’importation de véhicules en k its
SKD-CKD, insistant sur l’assainissement de
cette situation et la mise en place de nou-
velles règles, outre la question du complexe
sidérurgique d’El-Hadjar", et sur le moyen et
long termes à orienter l’effort vers la créa-
tion d’une "véritable industrie", constituée
essentiellement des industries légère, petite
et moyenne, génératrices de richesses et fai-
sant la rupture avec les industries consacrant
la dépendance.

Lutte contre les lobbys
�� "Le recours excessif à l’importation a
figé les esprits et tué l’esprit d’initiative et
la capacité de création et d’innovation des
Algériens", a déploré Tebboune, cité par le
communiqué, insistant en outre sur
l’impératif de mettre un terme à l’influence
accrue des lobbies et des groupes d’intérêts
dans les politiques publiques.

Appareils de chauffage
�� "Concernant les importations
d’équipements et de serv ices, le Président
Tebboune a mis en avant la nécessité
d’instaurer un contrôle strict afin d’év iter les
situations dramatiques engendrées, par
exemple, par les appareils de chauffage,
ordonnant une enquête approfondie à cet
égard", indique le communiqué du conseil des
ministres, évoquant par ailleurs
"l’importance du développement des indus-
tries manufacturières, telle la transformation
de l’alfa et les industries agro-alimentaires".

Appui à l’investissement privé
�� "Soulignant l’intérêt d’encourager
l’investissement privé et de consacrer des
fonds étatiques à l’investissement dans les
secteurs stratégiques, Tebboune a recom-
mandé un appui immédiat à l’investissement
privé avec la possibilité d’accorder des inci-
tations importantes aux opérateurs utilisant
les matières premières locales", affirme le
communiqué.

Foncier industriel
�� Tebboune a également ordonné à son
gouvernement un état des lieux dans le sec-
teur du foncier industriel et d’effectuer des
propositions "notamment à la lumière de
l’exploitation anarchique du foncier en vue
de l’utilisation rationnelle de ces zones
industrielles, avec possibilité de récupérer
celui non exploité".

Assises nationales sur la nouvelle poli-
tique industrielle

�� "Le président de la République a instruit
le ministre de l’Industrie et des Mines
d’organiser des Assises nationales sur la
nouvelle politique industrielle auxquelles
prendront part les compétences de la dias-

pora et les différents acteurs économiques,
avec le concours d’institutions internatio-
nales, pour l’élaboration d’une politique
industrielle nationale répondant aux aspira-
tions de la nouvelle Algérie", indique le
communiqué.

Lutte contre la surfacturation
�� "Le Président Tebboune a prôné la lutte
contre les importateurs qui pratiquent la sur-
facturation, à l’origine d’une véritable sai-
gnée des ressources en dev ises, à travers la
criminalisation de ces pratiques", indique le
communiqué du conseil des ministres.

Agriculture
�� "L’agriculture et l’industrie sont des
piliers essentiels pour l’économie natio-
nale", a indiqué Tebboune, soulignant
"l’impérative rupture avec les pratiques du
passé en s’orientant vers de nouveaux modes
de gestion du secteur adaptés aux besoins et
spécificités de notre pays", affirme le com-
muniqué.
"Évoquant l’agriculture saharienne et des
montagnes, le Président de la République a
appelé à l’encouragement des créneaux créa-
teurs de richesses, tels l’arboriculture frui-
tière et l’apiculture, avec une réduction des
prix pour que ces produits soient à la portée
du citoyen", ajoute le communiqué.

Création d’un institut de l’agriculture
saharienne

�� Abdelmadjid Tebboune a également ins-
truit la création d’un "Institut de l’agriculture
saharienne au Sud qui aura pour mission la
formation et l’encadrement dans ce type
d’agriculture, mettant l’accent sur l’impératif
de libérer le secteur de l’agriculture des
entraves bureaucratiques".

Importation de viande
�� "Par ailleurs, le Président a abordé la
question de l’importation des v iandes, plai-
dant pour l’encouragement de la production
locale afin de réduire la facture
d’importation.
Il a ordonné également un état des lieux du
foncier agricole dans toutes les wilayas et
l’accélération de la régularisation de la situa-
tion juridique des terrains", indique le com-
muniqué.

Lait et stockage de produits
alimentaires

�� "Le Président a identifié deux priorités
pour le secteur de l’agriculture: le traitement
définitif, dans un délai n’excédant pas six
mois, de la question du manque de lait, à tra-
vers la mise en œuvre d’une politique de
modernisation et de partenariat.
Il a relevé, en outre, l’impératif de mettre en
place une politique nationale de stockage de
produits alimentaires afin de pallier les pro-
blèmes de commercialisation", rapporte le
communiqué du conseil des ministres.

Problème d’irrigation
�� "M. Tebboune a jugé primordial de
résoudre le problème d’irrigation, notam-
ment dans les Hauts-Plateaux et le Sud en vue
de l’augmentation des superficies irriguées à
travers l’utilisation de moyens modernes",
indique le communiqué.

Nouveau programme AADL
�� Le ministre de l’Habitat a présenté une
communication dans laquelle il a présenté le
plan d’action du gouvernement, consistant
en "l’intensification de la production de
logements par une mobilisation et une
orientation efficace des ressources finan-
cières, la finalisation du programme en
cours, l’engagement d’un nouveau pro-
gramme de 1 million de logements pour la

période 2020-2024, tous segments confon-
dus, la livraison à l’horizon 2024 de 1,5
million de logement, l’éradication des
bidonv illes sur le territoire national, la
résorption du déficit du programme AADL 2,
le traitement de la problématique du vieux
bâti, la poursuite de création de 120.000 lots
sociaux pour prendre en charge les demandes
de logement dans les wilayas du Sud et des
Hauts-Plateaux".

Révision de la loi sur l’aménagement et
l’urbanisme et la politique de la ville

�� "Dans le cadre de l’aménagement d’un
env ironnement urbain et rural préservé, il
est notamment prévu la rév ision de la loi sur
l’aménagement et l’urbanisme et la politique
de la v ille, la dynamisation de la fonction de
contrôle en matière d’urbanisme, la pour-
suite de la réalisation des v illes nouvelles et
la valorisation de la production architectu-
rale", indique le communiqué.

Commerce : mise en place d’un guide
statistique

�� "Le Président a recommandé la mise en
place d’un guide statistique pour promouvoir
la production nationale avec l’interdiction
d’importer les produits fabriqués localement,
dans l’objectif de protéger le produit natio-
nal et réduire la facture d’importation",
indique le communiqué du conseil des minis-
tres.

Création de laboratoires au niveau de
tous les accès frontaliers

�� "M. Tebboune a instruit la création de
laboratoires au niveau de tous les accès fron-
taliers, ports et aéroports en collaboration
avec le ministère de la Santé, en associant
l’université, en vue du renforcement des
mécanismes de contrôle des importations
alimentaires selon les normes internatio-
nales, pour la protection des citoyens contre
les produits contrefaits avec la consolida-
tion des procédures judiciaires contre la
fraude", rapporte le communiqué.

Zones franches avec les pays
limitrophes

�� "Le président de la République a donné
des instructions pour la création de zones
franches avec les pays africains limitrophes
afin d’en finir avec le fléau de la contre-
bande", indique le communiqué.

Importation de médicaments
�� Abdelmadjid Tebboune a souligné
"l’impératif de réduire la facture
d’importation des médicaments en encoura-
geant la production locale et en soumettant
les produits pharmaceutiques importés à la
certification pour la protection de la santé
des citoyens", indique le communiqué.

Évaluation des accords commerciaux
de l’Algérie

�� "S’agissant des accords commerciaux
déjà conclus ou ceux encore en discussion, le
président de la République a chargé
l’Exécutif de faire une évaluation rigoureuse
et objective de leurs effets sur l’économie
nationale, tout en soulignant que la politique
du commerce ex térieur doit faire l’objet de
mécanismes de concertation sectorielle plus
renforcés", indique le communiqué.

Réorganisation des urgences et ser-
vices obstétriques

�� "Le président de laRépublique a ordonné
une rupture avec les pratiques dupassé dans le
domaine de la Santé et l’adoption d’un plan
d’urgence axé sur deux priorités, à savoir la
prise en charge dans les serv ices d’urgence et
la prise en charge des femmes enceintes",
affirme le communiqué. Estimant que les

urgences et les services obstétriques sont le
maillon faible du système sanitaire, M.
Tebboune a appelé à une "réorganisation du
secteur et à des mesures pratiques en matière
de formation de médecins urgentistes et de
paramédicaux , en plus de l’encouragement de
ces médecins à travers des incitations appro-
priées", ajoute le communiqué qui indique que
Tebboune a mis en garde "contre le refus
d’admission des femmes enceintes juste
avant l’accouchement parn’importe quel ser-
v ice médical".

Accélération de la réalisation d’un hôpi-
tal à Alger

�� "Le président de laRépublique a ordonné
l’accélération de la réalisation d’un hôpital
d’une capacité de 700 lits àAlgerdevant allé-
ger la pression sur les établissements hospi-
taliers en place, insistant sur l’impératif de
hâter la numérisation du secteur afin
d’améliorer les prestations", indique le com-
muniqué .

Lutte contre la violence dans les hôpi-
taux

�� "Evoquant le phénomène de la v iolence
à l’égard du personnel médical au sein des
établissements hospitaliers, [Abdelmadjid
Tebboune] a demandé la prise de mesures,
notamment la contractualisation avec des
sociétés privées afin de garantir la sécurité
des personnels et des infrastructures de
santé", indique le communiqué.

Nominations de hauts cadres : transfert
de prérogatives vers le Premier

ministre
�� "Le président de laRépublique aannoncé
qu’à l’effet d’assouplir les procédures de
nomination aux fonctions supérieures de
l’État et d’introduire plus de célérité dans les
mouvements qui affectent les personnels de
la haute fonction publique, il a décidé de
transférer le pouvoir de nomination d’un cer-
tain nombre de cadres de l’État au Premier
ministre et ce, dans le respect des disposi-
tions constitutionnelles en la matière",
indique le communiqué.

Hiérarchiser les priorités
�� "Le président de la République a insisté
sur l’impératif de hiérarchiser les priorités
en fonction de nos capacités financières et
matérielles en établissant un calendrier pré-
cis de mise en œuvre.
Il a également mis l’accent sur l’impératif de
veiller à la concrétisation de l’ensemble des
engagements pris afin de rétablir la
confiance de notre peuple envers ses diri-
geants, en priv ilégiant, pour cela, une
démarche pragmatique fondée sur la concerta-
tion, la franchise, la transparence et la
rigueur et orientée exclusivement vers la réa-
lisation de l’intérêt général", indique le com-
muniqué.

Régler la congestion routière à Alger
�� Abdelmadjid Tebboune a donné comme
instruction de "prendre toutes les mesures
possibles pour solutionner la problématique
de la congestion routière auniveaude la capi-
tale, en recourant notamment aux expertises
internationales, préconisant la réalisation
de ponts et de trémies", indique le communi-
qué.

Lutte contre le gaspillage du pain
�� Abdelmadjid Tebboune a donné comme
instruction à son gouvernement de "lutter
contre le gaspillage de façon générale et le
gaspillage du pain en particulier, estimé à
près de 350 millions USD/An, un montant
colossal qui pourrait être affecté à la réalisa-
tion de projets utiles aux citoyens", indique
le communiqué. L. B.

HÔPITAUX, IMPORTATIONS, LOGEMENT…

Ce qu’il faut retenir
du dernier Conseil des ministres
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

En 1966, après une conférence à
Louisville, Dian Fossey, une jeune
femme passionnée de zoologie, assiste à
une conférence du professeur Leakey sur
les gorilles des montagnes. Elle obtient
d'être envoyée au Congo pour étudier
pendant six mois cette espèce en voie de
disparition. Lorsqu'elle débarque en
Afrique, le Congo est en pleine guerre
civile. Après avoir été acceptée par les
gorilles, la jeune femme lutte contre les
braconniers, employés par le Belge Van
Vecten. Mais les relations se tendent de
plus en plus

21h00

LL''HHEEUURREEUUXX  ÉÉLLUUGGOORRIILLLLEESS  
DDAANNSS  LLAA  BBRRUUMMEE

Greg, un journaliste sportif de la télévision, et sa femme,
Mélanie, sont des quadragénaires bien établis, des bour-
geois vaguement bohèmes, qui vivent dans un très bel
appartement du quartier de la Bastille, avec sa vaste
baie vitrée qui donne sur un balcon et le ciel... Ils atten-
dent Charline, une amie partie travailler à New York.
Elle veut leur présenter Noël, l'homme qu'elle va épou-
ser, un Français de Manhattan. Premier souci, Jeff, leur
copain de toujours, s'est invité à dîner. Il a eu une his-
toire avec Charline, qui l'a quitté un beau jour...
Deuxième souci, l'«heureux élu» est un homme d'affaires
tiré à quatre épingles qui se révèle profondément raciste

21h00

MMAARRIIÉÉSS  
AAUU  PPRREEMMIIEERR  RREEGGAARRDD

Depuis trois ans, de nombreux couples ont tenté
l'expérience dans le but de trouver l'amour. L'année
dernière, la science avait réuni Charline et Vivien
en estimant leur taux de compatibilité à 78%. Le
procédé a fonctionné pleinement car aujourd'hui,
un an après, Charline et Vivien sont plus amou-
reux que jamais. C'est pour vivre la même histoire
d'amour que, cette année encore, des milliers de
célibataires ont mis leur destin entre les mains de
la science et vont peut-être, eux aussi, enfin
connaître le bonheur... Pour la première fois, des
parents célibataires vont participer à l'expérience et
parmi tous ces célibataires, une personne va vivre
une situation inédite !

21h00

SSAAMM  KKEENNZZAA  
EETT  LLUUCCIIEE

Sam doit gérer le cas d'une élève qui
accuse Tom de harcèlement mais a mal-
heureusement du mal à rester neutre dans
cette affaire. Parallèlement à cela, elle
reste tiraillée par ses sentiments.
Persuadée d'être l'unique responsable du
désastre familial d'Antoine 30 ans plus
tôt, elle est incapable de lui avouer son
secret. Totalement sous son emprise
amoureuse elle décide de laisser une
chance à leur couple lorsqu'il lui pro-
pose de vivre avec elle

21h00

SSEECCRREETTSS  DD''HHIISSTTOOIIRREELLEESS
SSPPLLEENNDDEEUURR  DDEE  LLAADDYY

HHAAMMIILLTTOONN  

«Nulle destinée ne fut plus extraordinaire que celle-là», a
écrit Alexandre Dumas à propos de Lady Hamilton. Et com-
ment imaginer une vie plus romanesque que celle de cette
Anglaise, belle à damner un saint ? Sans titre ni fortune, elle
connaît une ascension spectaculaire à la fin du siècle des
Lumières en épousant l'ambassadeur britannique à Naples,
puis en devenant l'amie intime de la reine Marie-Caroline et
la maîtresse de l'Amiral Nelson. Mais son destin sera digne
d'une tragédie grecque. La belle sombrera dans la déchéance
avant de mourir dans le plus grand dénuement. Dans son récit
haut en couleur, Stéphane Bern dépeint les splendeurs et les
misères d'une courtisane

21h00

LLEESS  RRIIVVIIÈÈRREESS  PPOOUURRPPRREESS
KKEENNBBEELLTTYYUU

Le corps d'une femme noire est découvert dans un
hangar désaffecté, disposé selon une mise en scène
scabreuse. Un dièse est gravé sur le front de la vic-
time. L'enquête dirige les enquêteurs vers une jungle
de migrants, à quelques kilomètres de là. Pour
Niemans et Camille, il s'agit d'un crime rituel afri-
cain, teinté de vaudou et de mysticisme. Alors que
Niémans découvre l'identité d'un premier suspect,
Camille, elle, infiltre la jungle en se faisant passer
pour une bénévole. Le duo d'enquêteurs découvre
l'existence d'un démon peule, qui semble terrifier les
migrants du camp : le Kenbaltyu. Sa marque : un
dièse gravé sur le front

21h00

TTRRAANNSSFFOORRMMEERRSS  ::
LL''ÂÂGGEE  DDEE  LL''EEXXTTIINNCCTTIIOONN

Voilà cinq ans que des Transformers ont quasiment
détruit Chicago et que la CIA traque les Autobots, des
Transformers anciens alliés des forces américaines, afin
de récupérer des pièces et créer de nouveaux robots par-
faitement contrôlables. Elle recherche tout particulière-
ment leur puissant chef, Optimus Prime. Dans une ferme
du Texas, Cade Yeager, un mécanicien passionné de
robotique qui vit seul avec sa fille adolescente, met la
main sur un camion en très mauvais état. Il réalise bien-
tôt qu'il s'agit d'Optimus Prime, le commandant suprême
des Autobots. Une découverte qui suscite rapidement
bien des convoitises

21h00

TTAAKKEENN

Bryan, ancien agent des services secrets
aujourd'hui retraité, est un père inquiet. Il n'a
pas réussi à dissuader sa fille de 18 ans, Kim,
de partir en vacances à Paris avec une copine.
Le hasard veut qu'il soit au téléphone avec la
jeune fille au moment même où elle se fait
enlever par des membres de la mafia alba-
naise. Ces spécialistes de la traite des femmes
destinent Kim et son amie à la prostitution.
Bryan retrouve ses réflexes d'agent spécial et
quitte Los Angeles pour se précipiter à Paris,
avec pour seuls indices les éléments de sa der-
nière conversation avec sa fille

21h00
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Pour introduire du matériel
génétique, des médicaments
ou toutes autres substances
chimiques à l'intérieur d'une
cellule, il existe plusieurs
méthodes. On peut, par
exemple, avoir recours à un
virus transportant la séquence
souhaitée, fabriquer un
complexe lipidique se liant
avec la membrane, ou encore
injecter les substances avec
une micro-aiguille.

L a technique la plus avantageuse
est l'électroporation, qui consiste
à appliquer un champ électrique à

la membrane cellulaire, ce qui aug-
mente sa perméabilité. Les macromo-
lécules peuvent alors passer à travers
les pores, qui vont ensuite se refermer.
Contrairement aux agents chimiques
ou aux virus, l'électroporation n'altère
pas la structure de la cellule ciblée, ni
son fonctionnement biologique. Elle
est notamment très utilisée pour intro-
duire des mutations spécifiques dans

un embryon ou des cellules de mam-
mifères. Des chercheurs de l'Institut
technologique de Georgia (Georgia
Tech) ont conçu un stylo électrique
baptisé ElectroPen à partir... d'un sim-
ple allume-gaz. L'ElectroPen est
imprimable en 3D en moins de 15
minutes pour un prix modique (21
centimes d'euro) et léger (13
grammes), et il n'a besoin d'aucune
alimentation en électricité.

Les chercheurs ont conçu leur électro-
porateur avec un cristal piézoélec-
trique récupéré dans un allume-gaz du
commerce, un fil électrique en cuivre
et un boîtier cylindrique, le tout recou-
vert de ruban en aluminium qui sert
d'électrode. Quand on appuie sur la
seringue, l'appareil produit une
décharge électrique d'environ 2.000
volts. L'équipe a testé son ElectroPen
sur une bactérie E. coli, en y injectant

une protéine fluorescente à travers la
membrane.

Mettre les outils scientifiques
à la portée du grand public

Cet outil présente toutefois quelques
limites. La tension et la durée des
impulsions des cristaux piézoélec-
triques du commerce présentent une
forte variabilité. Un des allume-gaz
testés a ainsi généré une tension de
5.000 volts beaucoup trop forte. Autre
problème : il n'existe aucun moyen de
vérifier que la décharge électrique a
bien permis de faire pénétrer la subs-
tance dans la cellule. Or, s'il est facile
de s'en apercevoir pour une protéine
fluorescente, c'est plus compliqué
pour une modification génétique. Il
faudrait pour cela un indicateur
optique, avouent les auteurs.Ce genre
d'outil a beaucoup d'avenir. On pour-
rait ainsi injecter des médicaments
dans les cellules, modifier des
embryons pour la sélection génétique,
ou étudier l'effet de médicaments ou
d'anticorps sur des bactéries.
L'ElectropPen est un exemple de
science frugale, utilisant des outils low
cost et disponibles en open source.
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L’encyclopédie

La modification génétique bientôt
à la portée de tous ?

D E S I N V E N T I O N S

Des chiens errants n’ayant jamais eu
le moindre contact avec l’Homme

peuvent avoir la capacité innée de
comprendre certains gestes humains

en les observant, ont conclu des spé-
cialistes en Inde au terme d’une
étude. D’après une étude publiée
dans la revue scientifique Frontiers
in Psychology le 17 janvier, des cher-
cheurs indiens ont tiré des conclu-
sions importantes concernant les
chiens errants. Ils en avaient étudiés
de nombreux à travers plusieurs
villes du pays.
Comme l’affirment les spécialistes,
ces chiens errants, qui n’ont "jamais
eu d’interactions" avec les gens,
semblent être capables de réagir à des
gestes complexes juste en regardant
les Hommes.
Pour mener cette étude, ils ont offert
aux animaux deux bols fermés et ont
désigné du doigt l’un d’entre eux.
Environ la moitié des chiens ne s’en
est pas approchée, et les spécialistes
ont conclu que cela était dû à des
contacts désagréables avec l’Homme
par le passé. Pourtant, parmi les ani-
maux restants, quelque 80 % ont
suivi correctement le geste.

Coexister avec l’Homme
"Cela veut dire qu’ils surveillent de
près l’Homme, qu’ils rencontrent
pour la première fois, et qu’ils appli-
quent leur conception des humains
pour prendre une décision", a expli-
qué Anindita Bhadra, de l’Institut
indien d'éducation et de recherches
scientifiques Kolkata (Indian
Institute of Science éducation and
Research Kolkata), ajoutant qu’une
telle aptitude montre leur "intelli-
gence et adaptabilité".
Les spécialistes espèrent que cette
capacité permettra de réduire les
conflits entre ces animaux et
l’Humain, lesquels se produisent par-
tout dans le monde.
"Nous devons nous rendre compte
que les chiens sont des animaux intel-
ligents qui peuvent coexister avec
nous", a souligné Anindita Bhadra,
ajoutant qu’"ils sont assez capables
de comprendre notre langage corpo-
rel et nous devons leur donner leur
espace".

FoldiMate
Inventeur : Gal Rozov Date : 2019 Lieu : Japon

Grâce à ses bras robotisés la machine FoldiMate peut repasser et
plier vos vêtements une fois qu’ils sont sortis de la machine à laver. Il
faudra accrocher le linge sur un support bien précis et l’automate
détectera la taille et l'épaisseur du tissu afin de s'adapter à ses
caractéristiques.

Une étude dévoile la capacité des chiens errants à lire dans nos pensées
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1. A l’ouverture des travaux du Conseil,
M. Abdelmadjid Tebboune a notamment
déclaré ce qui suit: Nous sommes, vous le
savez, au début d’un processus qui devra
nous conduire, avec l’aide de Dieu, à une
refondation de l’Etat et de ses Institutions,
sur des bases saines et à un redressement
économique, social et culturel, qui garan-
tira une vie décente pour chaque Algérien,
dans un climat de paix et de sérénité.
La réalisation de ces objectifs requiert la
mobilisation et la détermination de tous,
et la prise de conscience de chacun sur les
enjeux et les défis que nous devons ensem-
ble relever. Aussi, dans l’exercice quoti-
dien des obligations de votre charge, vous
devez toujours garder à l’esprit l’impératif
de leur concrétisation. Je tiens, également,
à souligner que désormais l’exercice des
missions et attributions sera évalué et
apprécié, à l’aune de la responsabilité et de
la redevabilité qui s’y attachent, en tenant
compte, essentiellement, du niveau de
prise en charge réelle des besoins et préoc-
cupations exprimées par les citoyens en
généra, et par les opérateurs économiques
et sociaux, en particulier. En effet, il est
essentiel, pour la crédibilité de l’Etat et des
Institutions publiques, que les engage-
ments pris soient honorés, car c’est la
condition sine qua non du rétablissement
du lien de confiance entre l’Etat et le
citoyen.
2.- Pour sa part, M. le Premier ministre a
présenté le bilan de l’activité gouverne-
mentale. 3.- Le Conseil des ministres a
ensuite entamé l’examen des bilans et
perspectives de relance et de développe-
ment des secteurs programmés à l’ordre du
jour, en prévision de l’élaboration du pro-
jet de Plan d’action du gouvernement qui
sera présenté une fois finalisé, au Conseil
des ministres avant d’être soumis à
l’approbation du Parlement, conformé-
ment aux procédures constitutionnelles en
vigueur. 4.- Le Conseil des Ministres a,
d’abord, entendu une communication pré-
sentée par le ministre de l’Industrie et des
Mines, sur le bilan et les perspectives de
relance et de développement de son secteur.
Le Plan d’action présenté se propose de
mettre en œuvre un modèle de développe-
ment stratégique des filières industrielles,
fondé sur (i) la valorisation des ressources
nationales et des ressources humaines, (ii)
la promotion d’un cadre de développement
de l’entreprise, et (iii) l’amélioration du
climat des affaires.
Ainsi, pour assurer le développement stra-
tégique des filières industrielles, la com-
munication met l’accent sur cinq lignes
directrices, consistant en (i) l’accélération
de la diversification de l’industrie natio-
nale, (ii) la densification du développe-
ment de l’industrie minière, (iii) la ratio-
nalisation du déploiement territorial du
développement industriel et l’exploitation
du foncier économique, (iv) le renforce-
ment des capacités institutionnelles du
pays en matière de développement indus-
triel et minier par notamment, la mise en
place d’un cadre de concertation national et
(v) la prise en charge des enjeux écono-
miques technologiques qui sont au cœur
des processus industriel et minier.
Suite à quoi, M. Tebboune a ordonné la
rupture avec les pratiques du passé, étant
donné que les citoyens attendent la concré-
tisation des promesses auxquelles il s'est
engagé, afin de constater le changement
dans leur quotidien.

Il a déclaré que le plan industriel doit com-
prendre trois (03) mesures, en l'occurrence:
- La première, revêtant un caractère urgent
doit apporter des réponses concrètes aux
dossiers sensibles, particulièrement
l'importation de véhicules en kits SKD-
CKD, insistant sur l'assainissement de
cette situation et la mise en place de nou-
velles règles, outre la question du
Complexe sidérurgique d'El Hadjar.
- A moyen et long termes, il a déclaré que
l'effort doit être orienté vers la création
d'une véritable industrie, constituée essen-
tiellement des industries légère, petite et
moyenne, génératrices de richesses et fai-
sant la rupture avec les industries consa-
crant la dépendance.
Le recours excessif à l'importation a figé
les esprits et tué l'esprit d'initiative et la
capacité de création et d'innovation des
Algériens, a-t-il déploré.
- Le président de la République a insisté
également, sur l'impératif de mettre un
terme à l'influence accrue des lobbies et
des groupes d'intérêts dans les politiques
publiques.
Il a appelé, en outre, à la mise en place
d'un système juridique stable pour une
durée d'au moins dix (10) années, à même
d'assurer une lisibilité aux investisseurs,
l'objectif étant d'inciter les hommes
d'affaires à investir.
Concernant les importations
d'équipements et de services, le président
Tebboune a mis en avant, la nécessité
d'instaurer un contrôle strict afin d'éviter
les situations dramatiques engendrées, par
exemple, par les appareils de chauffage,
ordonnant une enquête approfondie à cet
égard. Par ailleurs, le président de la
République a évoqué l'importance du déve-
loppement des industries manufacturières,
telle la transformation de l'alfa et les
industries agro-alimentaires.
Soulignant l'intérêt d'encourager
l'investissement privé et de consacrer des
fonds étatiques à l'investissement dans les
secteurs stratégiques, M. Tebboune a
recommandé un appui immédiat à
l'investissement privé, avec la possibilité
d'accorder des incitations importantes aux
opérateurs utilisant les matières premières
locales.
Dans le même cadre, le président de la
République a soulevé la question du fon-
cier industriel, ordonnant au gouverne-
ment de procéder à un état des lieux et de
formuler des propositions, notamment à la
lumière de l'exploitation anarchique du
foncier, en vue de l'utilisation rationnelle
de ces zones industrielles, avec possibilité
de récupérer celui non exploité.
Il a appelé également à l'encouragement de
la création de coopératives pour
l'aménagement ou la création de nouvelles
zones industrielles, dans le cadre d'une
nouvelle vision, avec un cahier de charges
clair et précis.
En outre, le président de la République a
instruit le ministre de l'Industrie et des
Mines, d'organiser des Assises nationales
sur la nouvelle politique industrielle aux-
quelles prendront part les compétences de
la diaspora et les différents acteurs écono-
miques, avec le concours d'institutions
internationales, pour l'élaboration d'une
politique industrielle nationale répondant
aux aspirations de la nouvelle Algérie.
Dans le même contexte, le président
Tebboune a prôné la lutte contre les
importateurs qui pratiquent la surfactura-

tion, à l'origine d'une véritable saignée des
ressources en devises, à travers la crimina-
lisation de ces pratiques.
5.- Poursuivant ses travaux, le Conseil
des ministres a entendu une communica-
tion présentée par le ministre de
l’Agriculture et du Développement rural,
sur le programme d’action du secteur pour
la période quinquennale 2020-2024.
Ce programme vise à travers l’intégration
de l’innovation, comme clé de la moderni-
sation et du développement agricole : (i) la
construction d’une politique agricole dura-
ble, (ii) la consolidation et la promotion
des actions à destination des populations
rurales ainsi que (iii) la conservation et la
valorisation du patrimoine forestier.
Ce plan devrait se traduire, à l’horizon
2024, par (1) l’accroissement de la produc-
tion et sa valorisation intégrée, (2)
l’amélioration des conditions de vie des
populations rurales dans les espaces fra-
giles montagneux, de la steppe et du
Sahara, (3) l’intégration agro-industrielle
(4) et la création de l’emploi.
Les actions prévues pour le développe-
ment de ce secteur portent notamment sur
la protection, l’assainissement et
l’optimisation du foncier agricole, le ren-
forcement de la sécurité alimentaire, le
développement de l’agriculture et l’élevage
saharien, le développement agricole et
rural des zones de montagne, l’extension
et la valorisation du potentiel forestier, la
conservation des eaux et des sols, la lutte
contre la désertification et la gestion dura-
ble des ressources génétiques.
Des mesures d’accompagnement sont, en
outre, envisagées, particulièrement le ren-
forcement du système de financement des
activités stratégiques, l’encouragement de
l’investissement, le renforcement des
capacités humaines et d’assistance tech-
nique, et la numérisation du système
d’information pour une meilleure gouver-
nance. L'agriculture et l'industrie sont des
piliers essentiels pour l'économie natio-
nale, a indiqué le président de la
République, soulignant l'impérative rup-
ture avec les pratiques du passé en
s'orientant vers de nouveaux modes de ges-
tion du secteur adaptés aux besoins et spé-
cificités de notre pays.
Evoquant l'agriculture saharienne et des
montagnes, le président de la République a
appelé à l'encouragement des créneaux
créateurs de richesses, tels l'arboriculture
fruitière et l'apiculture, avec une réduction
des prix pour que ces produits soient à la
portée du citoyen.
Il a instruit la création d'un Institut de
l'Agriculture saharienne au Sud, qui aura
pour mission la formation et
l'encadrement dans ce type d'agriculture,
mettant l'accent sur l'impératif de libérer le
secteur de l'agriculture des entraves bureau-
cratiques.
Par ailleurs, le Président a abordé la ques-
tion de l'importation des viandes, plaidant
pour l'encouragement de la production
locale, afin de réduire la facture
d'importation.
Il a ordonné également un état des lieux du
foncier agricole, dans toutes les wilayas,
et l'accélération de la régularisation de la
situation juridique des terrains.
Dans ce sens, le Président a identifié deux
priorités pour le secteur de l'agriculture: le
traitement définitif, dans un délai
n'excédant pas six (06) mois, de la ques-
tion du manque de lait, à travers la mise en

oeuvre d'une politique de modernisation et
de partenariat.
Il a relevé, en outre, l'impératif de mettre
en place une politique nationale de
stockage de produits alimentaires, afin de
pallier les problèmes de commercialisa-
tion.
Dans le même sillage, M. Tebboune a
jugé primordial de résoudre le problème
d'irrigation, notamment dans les Hauts-
plateaux et le Sud, en vue de
l'augmentation des superficies irriguées à
travers l'utilisation de moyens modernes.
6.- Le Conseil des ministres a, également,
entendu une Communication présentée par
le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville sur le plan d’action du secteur,
lequel se fixe pour objectif, d’une part, de
résoudre définitivement le problème du
logement en ciblant en priorité les
ménages à faibles revenus et, d’autre part,
de créer les conditions d’un environnement
urbain et rural préservé, valorisé et propice
à l’épanouissement du citoyen, en mettant
en œuvre une véritable politique
d’urbanisme, tenant compte des normes
architecturales et préservant le patrimoine.
Le Plan d’action prévoit, notamment,
l’intensification de la production de loge-
ments par une mobilisation et une orien-
tation efficace des ressources financières,
la finalisation du programme en cours,
l’engagement d’un nouveau programme de
un (1) million de logements pour la
période 2020-2024, tous segments
confondus , la livraison à l’horizon 2024
de 1,5 million de logements, l’éradication
des bidonvilles sur le territoire national, la
résorption du déficit du programme
"AADL 2", le traitement de la probléma-
tique du vieux bâti, la poursuite de créa-
tion de 120.000 lots sociaux, pour prendre
en charge les demandes de logements dans
les wilayas du Sud et des Hauts-plateaux.
Dans le cadre de l’aménagement d’un envi-
ronnement urbain et rural préservé, il est
notamment prévu la révision de la loi sur
l’aménagement et l’urbanisme et la poli-
tique de la ville, la dynamisation de la
fonction de contrôle en matière
d’urbanisme, la poursuite de la réalisation
des villes nouvelles et la valorisation de la
production architecturale.
Au-delà de ces objectifs et des actions qui
les sous tendent, le Plan d’action sectoriel
entend promouvoir la production nationale
et encourager le recours aux moyens
d’études et de réalisation nationaux, inten-
sifier l’utilisation des matériaux locaux,
assurer l’accompagnement des jeunes
entrepreneurs, mettre en place un système
d’informations statistiques pour suivre la
demande de logements, y compris le
recours à la numérisation des procédures
et, enfin, valoriser la recherche scientifique
et technologique dans le domaine de la
construction.
Le président de la République a insisté sur
l’impératif de finaliser les programmes en
cours, dans les meilleurs délais.
Il a souligné, que la réalisation de tout
nouveau programme de construction de
logements doit prendre en compte les
contraintes de financement.
Il ne doit surtout pas se faire au détriment
de la qualité, des aspects architecturaux et
de l’aménagement urbain.
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Communiqué du Conseil des ministres
Le Conseil des ministres a tenu samedi, une réunion sous la présidence du président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, sanctionnée par un communiqué dont voici le texte intégral: "Le président de la République, M. Abdelmadjid

Tebboune, Chef suprême des forces armées, ministre de la Défense nationale, a présidé ce jour samedi 22 Djoumada El Oula
1441 correspondant au 18 janvier 2020, une réunion du Conseil des ministres.
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Il mis en avant, également, le droit du
citoyen à un logement décent, soulignant
l'impératif de luter contre l'habitat précaire
et d'éradiquer les bidonvilles, à travers la
prise de mesures nécessaires à même
d'empêcher leur réapparition, outre des
sanctions à l'encontre des contrevenants.
A ce propos, il a instruit les ministres de
l'Intérieur et de l'Habitat, de mettre en
place un mécanisme spécial pour le suivi
de cette question et la lutte contre les cas
de connivence en la matière.
Le président Tebboune a réitéré l'impératif
de concrétiser ses engagements, en
matière de logements.
Par ailleurs, le président de la République
a donné des orientations pour
l'amélioration de l'habitat, à travers un
renforcement du contrôle technique des
constructions, la lutte contre la fraude
dans les matériaux, l'interdiction de
l'utilisation du bois dans les chantiers
publics afin de préserver la richesse fores-
tière, et la réduction des importations.
A ce propos, il a instruit la création d'une
banque du logement et a exhorté à une
réflexion globale sur la création de villes
périphériques, afin de contenir l'exode vers
les grandes villes.
7.- Le Conseil des ministres a entendu,
par la suite, une communication présentée
par le ministre du Commerce, sur le bilan
et les perspectives de relance et de déve-
loppement de son secteur.
Rappelant le bilan de l’année 2019, le
Ministre a dressé un état des activités de
contrôle, de régulation et d’organisation
des marchés, notamment les mesures
d’éradication progressive des marchés
informels, la réception de deux (02) mar-
chés de gros de fruits et légumes, et la
poursuite de la réalisation de six (6) autres
marchés qui seront réceptionnés durant
l’année 2020.
Au titre des perspectives de développe-
ment des activités du commerce intérieur,
le Plan d’action prévoit une série de
mesures portant notamment, sur
l’amélioration des conditions
d’organisation des marchés, la généralisa-
tion du paiement électronique et la lutte
contre toute forme de gaspillage.
En matière de commerce extérieur, il est
fait état principalement de la situation de
la balance commerciale, des procédures
d’encadrement des importations et du
développement des exportations hors
hydrocarbures.
C’est ainsi qu’il est relevé la persistance
en 2019, du déficit de la balance commer-
ciale, une baisse des importations et des
exportations respectivement, de plus de
7,7% et près de 13%, alors que les expor-
tations hors hydrocarbures ont enregistré
une réduction de près de 10%.
S’agissant des perspectives de développe-
ment du commerce extérieur, le plan
d’action prévoit une série de mesures et de
procédures, pour la période quinquennale
2020-2024.
Il s’agit essentiellement, de l’évaluation
des accords commerciaux internationaux
et des relations commerciales, bilatérales
et multilatérales, la rationalisation des
importations, la protection du produit
national et l’encouragement des exporta-
tions "hors hydrocarbures".
Evoquant les questions urgentes dans ce
contexte, M. Tebboune a mis l'accent sur
la nécessité de les résoudre, en associant la
société civile, appelant à un changement
dans les comportements, les mentalités et
les pratiques, et à prendre des décisions
adéquates, notamment en ce qui concerne
les marchés de proximité.
Par ailleurs, le Président a recommandé la
mise en place d'un guide statistique, pour
promouvoir la production nationale avec
l'interdiction d'importer les produits fabri-
qués localement, dans l'objectif de proté-

ger le produit national et réduire la facture
d'importation.
Dans le même ordre d'idées, M. Tebboune
a instruit la création de laboratoires au
niveau de tous les accès frontaliers, ports
et aéroports, en collaboration avec le
ministère de la Santé, en associant
l'Université, en vue du renforcement des
mécanismes de contrôle des importations
alimentaires selon les normes internatio-
nales, pour la protection des citoyens
contre les produits contrefaits, avec la
consolidation des procédures judiciaires
contre la fraude.
Dans le même sens, le président de la
République a donné des instructions pour
la création de zones franches avec les pays
africains limitrophes, afin d’en finir avec
le fléau de la contrebande.
Par ailleurs, il a souligné l'impératif de
réduire la facture d'importation des médi-
caments, en encourageant la production
locale et en soumettant les produits phar-
maceutiques importés à la certification,
pour la protection de la santé des citoyens.
En matière de commerce extérieur, le pré-
sident de la République, tout en prenant
acte des déficits de notre balance commer-
ciale, a indiqué que les mesures de rationa-
lisation des importations ne doivent pas
se faire au détriment du fonctionnement
des entreprises et des besoins essentiels
des consommateurs.
Il a aussi indiqué, que les mesures de pro-
tection de la production nationale et de
défense commerciale doivent être envisa-
gées avec intelligence, et dans le respect
de nos engagements commerciaux interna-
tionaux.
La stratégie de promotion des exporta-
tions hors hydrocarbures doit être très vite
mise en œuvre, en étroite collaboration
avec les départements ministériels concer-
nés.
S’agissant des accords commerciaux déjà
conclus ou ceux encore en discussion, le
président de la République a chargé
l’Exécutif de faire une évaluation rigou-
reuse et objective de leurs effets sur
l’économie nationale, tout en soulignant
que la politique du commerce extérieur
doit faire l’objet de mécanismes de concer-
tation sectorielle plus renforcés.
Enfin, le président de la République a sou-
ligné que l'importation doit être un com-
plément à l'économie nationale et non une
alternative. 8.- Le Conseil des ministres
a, ensuite, entendu une communication
présentée par le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière,
sur les perspectives de relance et de déve-
loppement de son secteur.
Le Programme d’action du secteur vise
notamment, l’établissement de la carte
sanitaire et du schéma d’organisation sani-
taire, une série d’actions destinées à pren-
dre en charge le renforcement des capacités
des structures de santé de proximité et des
infrastructures hospitalières, le renforce-
ment de l’approvisionnement en médica-
ments, l’amélioration de la couverture
sanitaire et de la formation des profession-
nels de la santé.
Dans le domaine de la couverture sanitaire
au niveau des wilayas du Sud et des Hauts-
plateaux, il prévoit, notamment, le déve-
loppement et le renforcement des pro-
grammes spécifiques aux wilayas des Sud
et Hauts-plateaux, à savoir : le pro-
gramme de lutte contre les MTH, le pro-
gramme de lutte contre la leishmaniose
cutanée, la lutte contre l’envenimation
scorpionique, le trachome, le paludisme et
autres maladies à transmission vectorielle,
la création de l’observatoire des maladies
tropicales à Tamanrasset et le développe-
ment des capacités d’intervention des
équipes médicales, fixes et mobiles, dans
le domaine de la détection précoce et de la
riposte rapide aux phénomènes épidé-
miques, ainsi que l’amélioration des
conditions et des mesures incitatives pour

les professionnels de santé, au niveau des
régions du Sud et des Hauts-plateaux.
Suite à cet exposé, le président de la
République a ordonné une rupture avec les
pratiques du passé dans le domaine de la
santé, et l'adoption d'un plan d'urgence axé
sur deux priorités, à savoir la prise en
charge dans les services d'urgence et la
prise en charge des femmes enceintes.
Estimant que les urgences et les services
obstétriques sont le maillon faible du sys-
tème sanitaire, M. Tebboune a appelé à
une réorganisation du secteur et à des
mesures pratiques en matière de formation
de médecins urgentistes et de paramédi-
caux, en plus de l'encouragement de ces
médecins, à travers des incitations appro-
priées.
Par ailleurs, le président de la République
a mis en avant l'importance de la préven-
tion, en concertation avec les associations
de la société civile, dont certaines peuvent
être d'utilité publique et, partant, bénéfi-
cier des aides de l'Etat dans l'objectif
d'alléger les urgences et encourager le
recours aux polycliniques de proximité,
outre la mise en place de mécanismes de
consultation pour éviter les déplacements
inutiles aux urgences.
Dans ce contexte, le président de la
République a mis en garde contre le refus
d'admission des femmes enceintes juste
avant l'accouchement, par n'importe quel
service médical.
Soulignant l'impératif du dépistage pré-
coce des maladies gériatriques, chroniques
et des cancers, le président Tebboune a
relevé l'impératif d'une réflexion sérieuse
sur la problématique du service civil et de
mesures incitatives, en accordant la prio-
rité à la formation de médecins du Sud,
pour pallier définitivement au manque de
spécialistes dans cette région du pays.
Le président de la République a également
ordonné l'accélération de la réalisation
d'un hôpital d'une capacité de 700 lits à
Alger, devant alléger la pression sur les
établissements hospitaliers en place,
insistant sur l'impératif de hâter la numé-
risation du secteur, afin d'améliorer les
prestations. Evoquant le phénomène de la
violence à l'égard du personnel médical au
sein des établissements hospitaliers, il a
demandé la prise de mesures, notamment
la contractualisation avec des sociétés pri-
vées, afin de garantir la sécurité des per-
sonnels et des infrastructures de santé.
9.- Le Conseil des ministres a achevé ses
travaux, par une communication faite par
le ministre de la Micro-entreprise, des
Start-up et de l’Economie de la
Connaissance, sur les perspectives de
développement de son secteur.
Le Plan d’action envisagé prévoit notam-
ment, l’élaboration d’un projet de loi
visant la création et la définition du label
institutionnel de la Start-up algérienne, et
la labellisation des incubateurs, suivant
les standards internationaux ainsi que la
mise en place d’un système de finance-
ment spécifique.
Il prévoit également une série de mesures
incitatives, d’exonérations fiscales au pro-
fit des Start-up et des investisseurs, y
compris ceux de la diaspora.
Le Plan d’action prévoit, en outre, le lan-
cement d’une série d’actions intersecto-
rielles ayant pour effet de stimuler et de
faire émerger l’économie, fondée sur le
savoir et la connaissance telles que
l’établissement de pôles de compétitivité
sectorielle par zones géographiques,
l’installation d’instituts de transfert de
technologies en partenariat avec les indus-
triels, l’université et les grandes écoles,
ainsi que le lancement de projets
d’industrialisation en normes “industrie
4.0”.
Enfin, il prévoit la mise en place d’un
système d’informations pour assurer le
suivi et le développement des start-up et
de leur environnement (incubateurs, accé-

lérateurs ).
Intervenant au terme de cet exposé, mon-
sieur Tebboune a ordonné l'élaboration
d'un programme urgent pour les Start-up
et les Petites et moyennes entreprises
(PME), notamment la création d'un Fonds
spécial ou une banque destinée à leur
financement.
Il a également ordonné l'organisation
d'Assises nationales, avec la participation
des compétences nationales, à l'intérieur
et à l'extérieur du pays, avec le maintien
et la redynamisation du dispositif Ansej.
Il a chargé le Premier ministre d'élaborer
un mécanisme pour le suivi de l'opération
de numérisation des institutions de l'Etat.
10.- Après épuisement des points inscrits
à l’ordre du jour, le président de la
République a annoncé qu’à l’effet
d’assouplir les procédures de nomination
aux fonctions supérieures de l’Etat, et
d’introduire plus de célérité dans les mou-
vements qui affectent les personnels de la
haute Fonction publique, il a décidé de
transférer le pouvoir de nomination d’un
certain nombre de cadres de l’Etat au
Premier ministre, et ce dans le respect des
dispositions constitutionnelles en la
matière.
11.- Avant de clore les travaux du Conseil
des ministres, monsieur Abdelmadjid
Tebboune a exhorté le gouvernement, à
accélérer le processus d’élaboration du
Plan d’action, en veillant à assurer la
cohérence d’ensemble des actions du gou-
vernement.
Poursuivant ses orientations, le président
de la République a insisté sur l’impératif
de hiérarchiser les priorités, en fonction de
nos capacités financières et matérielles, en
établissant un calendrier précis de mise en
œuvre.
Il a également mis l’accent sur l’impératif
de veiller à la concrétisation de l’ensemble
des engagements pris, afin de rétablir la
confiance de notre peuple envers ses diri-
geants, en privilégiant, pour cela, une
démarche pragmatique fondée sur la
concertation, la franchise, la transparence
et la rigueur, et orientée exclusivement
vers la réalisation de l’intérêt général.
Le chef de l’Etat a notamment déclaré, que
cette démarche doit s’appuyer sur notre
détermination à opérer une véritable rup-
ture avec les pratiques du passé, et pro-
mouvoir de nouveaux modes de gouver-
nance à la mesure des espérances de notre
peuple.
"C’est de la concrétisation de nos engage-
ments que dépendent le recouvrement de la
confiance du citoyen dans ses Institutions,
son adhésion aux actions et sa contribu-
tion pleine et sincère, à la réalisation de
nos programmes de développement", a-t-il
ajouté.
Avant la levée de la séance, le président de
la République a formulé nombre de
remarques, sur la base desquelles il a
donné au gouvernement les instructions
suivantes: - Prendre toutes les mesures
possibles pour solutionner la probléma-
tique de la congestion routière au niveau
de la capitale, en recourant notamment
aux expertises internationales, préconi-
sant la réalisation de ponts et de trémies.
- Réaliser une évaluation globale et appro-
fondie de l'Entreprise nationale de trans-
port maritimes de voyageurs (ENTMV),
et un examen des problèmes auxquels sont
confrontés ses navires au niveau des ports
étrangers.
- Lutter contre le gaspillage, de façon
générale, et le gaspillage du pain, en par-
ticulier, estimé à près de 350 millions
USD/an, un montant colossal qui pourrait
être affecté à la réalisation de projets utiles
aux citoyens.
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HYGIÈNE DE VIE ET SANTÉ

Améliorer son sommeil
Vous souffrez de
difficultés pour vous
endormir ? Voici une
liste de moyens vous
permettant de
retrouver le sommeil
dont vous avez tant
besoin.

- Relaxez-vous le soir en
lisant un magazine ou un livre
pour ne plus penser au tracas
quotidien.

- Couchez-vous toujours à
la même heure pour habituer
votre organisme à dormir la
nuit.

- Pratiquez une activité
physique régulière pour attein-
dre vos besoins de dépenses
d'énergies quotidiennes.

- Evitez les cigarettes le soir
car la nicotine est un stimulant
provoquant des éveils la nuit.

- Aérez votre chambre au
minimum 15 minutes par jour.

- Ne mettez pas de plante
dans votre chambre car elles
consomment l'oxygène dont
votre cerveau a tant besoin la

nuit.
- Exposez-vous durant la

journée à la lumière. Le con-
traste lumière-obscurité est
essentiel pour un bon som-
meil.

- Dormez dans une bonne
position sinon vous risquez de
vous réveiller pendant la nuit.

- Evitez de laisser vos ani-
maux dormir avec vous car ils
sont sources de perturbation
(bruit, odeur, allergie.)

- Eliminiez toute source de
bruit dans votre chambre
(réveil, tic tac,...).

- Ne luttez pas si vous sen-
tez le sommeil vous gagner
(picotement des yeux,
paupières lourdes, bâillement)
car si vous ratez le premier
cycle de sommeil, il vous fau-
dra attendre environ 90 min-
utes avant le prochain.

- Ayez une chambre avec
une décoration simple et
épurée. Une chambre est faite
pour dormir et un espace vide
permet de faire le vide dans sa
tête et dormir ainsi sans tracas.

- Lmitez la télévision et
l'ordinateur le soir car une

source importante de lumière
et de bruit avant de dormir per-
turbe le sommeil.

- Trouvez le matelas idéal
qui ne fasse pas souffrir votre
dos pour éviter de devoir vous
retourner la nuit

- Mangez léger le soir pour
ne pas se sentir ballonné la
nuit ; faites vous une tisane
aux plantes (passiflore,
aubépine, houblon,
camomille, valériane,...) qui
ont la faculté de réduire la ner-
vosité et de faciliter ainsi le
sommeil.

EE conomiser de l'électricité fait par-
tie des préoccupations de notre
temps. Apprenez à maîtriser votre

facture et à préserver l'environnement
grâce aux moyens listés ci-dessous.

Eclairage :
Installer des ampoules basse con-

sommation partout dans votre maison.
Eteignez la lumière lorsque vous quittez
une pièce.  Préférez des couleurs claires
pour vos murs car elles réfléchissent
mieux la lumière.    

Eau chaude sanitaire
Réglez au plus juste de thermostat du

chauffe-eau car avoir une eau bouillant
au robinet ne sert à rien (mis à part de
se brûler) et faites économiser du
courant. Coupez l'eau lorsque vous
vous savonnez dans votre douche ;
équipez-vous de robinets thermosta-
tiques qui permettent de maintenir la
température de l'eau ; installez un
chauffe-eau solaire (permet de reduire de

50 % la consommation d'électricité du
poste eau chaude sanitaire) 

Appareils ménagers :
Dégivrez régulièrement votre con-

gélateur et économisez ainsi jusqu'à
30 % de consommation. Réglez votre
réfrigérateur et votre congélateur à la
bonne température. Il est inutile de les
règler plus froid que ce qui est conseillé
car un degré de moins consomme envi-
ron 5% d'électricité. Enlevez régulière-
ment la poussière au dos de votre
réfrigérateur car celle-ci peut entraîner
une hausse de consommation.  

Les appareils Hifi :
Ne laissez pas vos appareils en veille

(téléviseur, ordinateur,...) car cela con-
somme de l'énergie inutilement (jusqu'à
10 % en plus d'énergie). Raccordez tous
vos appareils sur une même multiprise
munie d'un interrupteur. Vous metterez
ainsi hors tension tous vos appareils
d'un seul coup.   

Tourte aux légumes 
et poulet

Ingrédi ents :
1 pâte feuilletée
2 portions de fromage
1 morceau de cachir aux olives
1 demi-oignon émincé 
1 courgette
1 pomme de terre
2 escalopes de poulet
2 œufs
3 c. à s.  de crème fraîche épaisse
Sel, poivre
Ras el hanout
Fromage râpé
Préparati on :
Faire dorer dans une poêle le poulet en dés
avec un peu d'épice, retirer et réserver.
Faire revenir ensuite les oignons, la cour-
gette et la pomme de terre émincés dans un
peu d'huile.
Disposer la pâte dans un moule, la piquer et
badigeonner avec les portions de fromage,
râper par-dessus le cachir,  disposer les dés
de poulet ensuite étaler les légumes cuits à
la poêle.   Dans un bol, battre les œufs, la
crème fraîche et les épices ensemble, vers-
er sur la tarte et saupoudrer de fromage
râpé. Enfourner à four chaud environ 25
min.

Tarte aux pommes 
et gingembre

Ingrédi ents  :
300 g de pâte brisée
1,2 kg de pommes
50 g de sucre 
Jus d'1/2 citron
1 c. à café de gingembre frais râpé
3 c. à soupe de miel liquide
20 g de beurre + 20 g pour le moule. 
Préparati on :
Préparer la compote : Peler 500 g de
pommes, les couper en quatre. Les mettres
dans une casserole avec le jus de citron, la
moitié du  gingembre et le sucre. Faire
cuire 30 min à couvert,  puis laisser
refroidir.
Etaler la pâte sur 3 mm d'épaisseur et garnir
un moule beurré, placer au frais 30 min.
Faire tiédir le miel avec le reste de gingem-
bre et le beurre. Préchauffer le four th. 7
(210 °C).
Peler les pommes restantes, les couper en
deux, les épépiner et les tailler en fines
tranches. Tapir le fond de tarte avec la com-
pote. Puis recouvrir avec les tranches de
pommes. 
Glisser au four 30 min. A mi-cuisson, badi-
geonner la tarte avec le miel parfumé au
gingembre. Démouler dès la sortie du four.

A S T U C E S
Décaper un sol 

en ciment
Entretenir des

tiroirs

Pour que vos tiroirs s’ouvrent
et se ferment sans retenue,
frottez les glissières et les
champs avec du savon sec.

Passez sur le sol du vinaigre
blanc ou vinaigre d’alcool.
Les cristaux de soude
marchent également très
bien.

Faire tenir une échelle
le long du mur

Pour vous assurer d’une sécurité
maximum afin que l’échelle ne
glisse pas,  coupez des bouts
d’un vieux pneu et mettez-les
sous les pieds de l’échelle.
Ainsi,  elle ne glissera pas.

Dépoussiérez d’abord  le meu-
ble. Passez ensuite  de l’essence
térébenthine avec un pinceau
dans les coins et sur les rain-
ures. Frottez doucement le meu-
ble et séchez-le.

Nettoyer un meuble
verni

CONSEILS PRATIQUES

Économiser de l’électricité 

Astuces…Astuces…Astuces
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Les ministres de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Aménagement
du territoire, Kamel Beldjoud et de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid ont
été dépêchés dimanche par le Premier
ministre sur les lieux de l'accident de la
circulation survenu tôt le matin entre les
wilayas d'El-Oued et de Biskra pour
s'enquérir de la prise en charge des vic-
times et pour porter assistance à leurs
familles.
12 personnes ont trouvé la mort et 46
autres ont été blessées dans un accident de
la route survenu dimanche matin sur la

RN 03 reliant les communes d'Astil à El-
Oued et celle d'Oumach de la wilaya de
Biskra, a indiqué la Protection civile.
"L'accident s'est produit vers 2h du matin
lorsque deux autocars, desservant les
lignes Ouargla-Jijel et Sétif-Ouargla sont
entrés en collision", a précisé le directeur
de la Protection civile à El-Oued, Ahmed
Baoudji, qui a imputé l'accident à l'excès
de vitesse. Les corps de victimes ont été
transférés vers la morgue de l'hôpital d'El-
M'gheir et les blessés, dont certains se
trouvent dans un état grave, ont été éva-
cués vers la même structure.
Le président de la République,

Abdelmadjid Tebboune a présenté ses
condoléances aux familles endeuillées par
cet accident et a chargé le Premier minis-
tre de prendre toutes les dispositions
nécessaires pour la prise en charge des
blessés et porter assistance aux familles
des victimes, ont indiqué les services du
Premier ministre dans un communiqué.
"A la suite du grave accident de la circula-
tion qui a eu lieu tôt ce matin entre les
wilayas d'El-Oued et de Biskra entre deux
autocars et qui a provoqué le décès de plu-
sieurs voyageurs ainsi que de nombreux
blessés,Monsieur le Président de la
République présente ses condoléances aux

familles endeuillées par ce terrible accident
et souhaite un prompt rétablissement aux
blessés", précise le communiqué.
Le président de la République a "chargé le
Premier ministre de prendre toutes les dis-
positions nécessaires pour la prise en
charge des blessés et porter assistance aux
familles des victimes", a-t-on ajouté de
même source. "Le Premier ministre a
dépêché les ministres de l'Intérieur et de la
Santé sur les lieux à l'effet de superviser
toutes les actions nécessaires pour faire
face à ce tragique accident", a fait savoir le
communiqué.

R.  N.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

I l a évoqué dans ce contexte, un "chan-
tier de réformes touchant la modernisa-
tion fiscale et l’instauration d’un sys-

tème performant permettant de lutter
contre la fraude fiscale et un recouvrement
d’impôts plus efficace". 
Au forum d’El Moudjahid, le DG des
impôts est revenu sur les mesures fiscales
prises dans le cadre de la loi de finances de
2020. Il a déclaré à cet effet que "des
mesures ont été prises pour alléger les pro-
cédures de paiement des impôts pour les
contribuables". Il a souligné  "la nécessité
d’aller vers plus d’équité fiscale" où le
gouvernement a décidé "de supprimer cer-
tains impôts, notamment pour les jeunes
qui se lancent dans les startups et tous
ceux qui ont des entreprises utilisant des
logiciels informatiques pour leur dévelop-
pement". L’orateur a estimé dans son
intervention que "la télédéclaration des
impôts est dans la bonne voie puisqu’il est
déjà opérationnel pour les grandes entre-
prises". Dans le volet touchant la moder-
nisation fiscale, le DGI souligne que "les
centres d’impôts de proximité seront en
vigueur dés cette année" en précisant que
"ces centres seront relayés à un système
d’informations permettant de savoir avec
précision toutes les données sur les contri-
buables". Il estime que "la numérisation
fiscale est en cours et sera achevée bien-
tôt". Ces démarches sont inscrites dans le
cadre de l’assainissement fiscal dont le
plan d’action a été validé par le gouverne-
ment. "Ce plan va nous permettre d’avoir
plus d’équipements et de matériels pour
aller vers une vérification et un contrôle
plus rigoureux des impôts". Cela va égale-
ment mettre plus de moyens pour le recou-

vrement des créances dont 4.500 milliards
de dinars a été atteint en l’espace de 15 ans.
Un montant faramineux que l’État compte
récupérer mais "ce sera un chantier com-
plexe et difficile" reconnait Kamel Aïssani
qui récuse totalement le chiffre des 11.000
milliards de centimes de créances non
recouvrées. En effet, ces montants accu-
mulés résultent de dettes fiscales non
payés par ceux qui ont utilisé "la fraude, le
prête-nom et des faux registres de com-
merce". Le DG évoque "des créances irré-
couvrables car ce sont des contribuables
non localisés". Dorénavant et pour plus de
transparence, la DGI compte mettre sur
pied "un règlement obligatoire pour que
les fournisseurs doivent s’assurer de
l’identité des acheteurs".

Un code pour simplifier l’impôt 
Kamel Aissani est convaincu que "la sim-
plication de l’acte de payer l’impôt doit
être érigé en norme universelle". Pour
commencer, il aura fallu selon lui "procé-
der à revoir l’impôt forfaitaire unique".

Pour cette année "cet impôt ne concerne
que les petits commerçants et non les
entreprises comme cela été auparavant. De
même, une nouveauté introduite touche au
paiement des taxes au mois et non jusqu’à
la fin de l’année pour certains catégories de
contribuables". "Il faudra que le chiffre
d’affaires soit connu d’avance pour établir
les barèmes de paiement", fait-il savoir et
non pas se contenter de chiffres communi-
qués aléatoirement, ce qui a encouragé la
fraude et les fausses déclarations. Dans le
chapitre des réformes entreprises, il y a
lieu de citer "la suppression d’attestations
qui devaient être délivrés par
l’administration des impôts pour les
bourses d’études, soins à l’étranger ou de
transferts de devises". Ces documents ont
"alourdi l’administration fiscale où prés de
60.000 attestations étaient délivrées
annuellement. Désormais, il ne sera ques-
tion que d’allègement de la procédure fis-
cale". Kamel Aïssani a fait part également
"de l’élargissement de l’assiette fiscale
pour améliorer les ressources de l’État".

Un projet prévu pour cette année mais
dont la teneur n’a pas été communiquée.

L’impôt sur la fortune : les riches
payent peu 

Le DG des impôts est revenu sur l’une des
dispositions fiscales qui suscite encore des
controverses. En effet, l’instauration d’un
impôt sur le patrimoine, rappelons-le, est
l’une des mesures phares prises par l’État.
"Il y a une confusion chez beaucoup de
gens : c’est un impôt sur le patrimoine et
non sur la fortune", explique l’orateur. Il
rappelle que "cet impôt a été créé en 1993
et réaménagé pour les personnes ayant un
revenu ou montant d’une fortune dépassant
les 100 millions de dinars soit 10 mil-
liards de centimes. Les personnes concer-
nées ne doivent payer que le 1/1000e de
leur fortune. C’est dire le peu de recettes
attendue. Les personnes exclues de cet
impôt sont celles ayant un héritage ou
celles n’ayant pas régularisé leurs dossiers
sur ces cas. De même que les expatriés
médecins algériens souhaitant accomplir
des actes chirurgicaux en Algérie sont
exempts de taxes sur les équipements
ramenés au pays. Hormis ces deux catégo-
ries, les personnes "fortunées" ne peuvent
pas payer tous cet impôt. Le premier res-
ponsable des impôts reconnait la difficulté
"face à l’absence d’un fichier numérisé des
classements de fortunes". Pourrait-on
espérer à l’avenir, comme sous d’autres
cieux, que les riches soient plus taxés que
les autres catégories ? Du reste, les autori-
tés sont devant un dilemme : quels sont
les personnes riches qui doivent payer plus
d’impôts ? Aucune réponse pour le
moment.

F.  A.  

KAMEL AÏSSANI, DG DES IMPÔTS :

"Le contribuable doit payer le juste impôt"

DRAME ROUTIER D'EL-OUED

Tebboune présente ses condoléances aux familles 
des victimes

Le DG des impôts, Kamel Aissani a indiqué que désormais le citoyen devra s’acquitter 
du "juste impôt" afin de renforcer la justice fiscale. 

OUVERTURE DE REPRÉSENTATIONS CONSULAIRES DANS DES VILLES OCCUPÉES DE LA RASD 

L’Algérie recadre sévèrement la Guinée et le Gabon
L’Algérie vient de recadrer, le ton très sévère, la Guinée et
le Gabon qui ont décidé de l’ouverture de représentations
consulaires dans les territoires occupés du Sahara occiden-
tal. En effet et dans un communiqué, ferme, rendu public,
samedi, le ministère des Affaires étrangères (MAE)
déplore d’entrée que "l’Algérie a pris connaissance des
décisions unilatérales des gouvernements des Républiques
de Guinée et du Gabon d’ouvrir des représentations consu-
laires à Dakhla et à Lâayoune, deux villes occupées du
Sahara occidental".
Le communiqué du MAE fustige des "décisions graves

qui constituent une violation flagrante des normes du droit
international, des décisions et des résolutions pertinentes
du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale des
Nations unies relatives à la question du Sahara occidental,
ne peuvent en aucun cas légitimer la colonisation de ces
territoires ni remettre en cause le droit inaliénable et
imprescriptible du peuple sahraoui à l’autodétermination,
conformément à la doctrine et à la pratique  consacrées des
Nations unies et de l’Union africaine en la matière".
La même source dénonce avec force des actes "unilatéraux
qui tendent à entraver le processus de décolonisation en

cours, outre le fait qu’ils constituent une violation carac-
térisée des règles du droit international inhérentes aux
droits des peuples à disposer  d’eux-mêmes, représentent
aussi une atteinte grave au principe de la solidarité qui
doit prévaloir entre les pays fondateurs de l’Union afri-
caine et qui doit guider leurs relations s’agissant tout par-
ticulièrement de  leur nécessaire engagement à la défense
en toute circonstance des règles et  des principes figurant
dans l’acte constitutif de l’Union africaine", a-t-elle
conclu.

R.  N.



Avec l'assouplissement des
procédures d'investissement
en Algérie notamment les
mesures visant à faciliter le
partenariat entre les
entreprises locales et les
investisseurs internationaux,
on peut s'attendre au retour
massivement des IDE
(investissements directs
étrangers).

PAR RIAD EL HADI

D es opérateurs économiques
étrangers sont actuellement en
quête de partenaires locaux

pour investir en Algérie dans les sec-
teurs de la santé, de l'agriculture et du
tourisme, a indiqué le directeur géné-
ral du Centre arabo-africain
d'investissement et de développement
(CAAID), Amine Boutalbi. "Nous
sommes prêts à attirer près de 500
millions de dollars sous forme
d'investissements directs et à ouvrir
des perspectives avec plusieurs pays",
a fait savoir le même responsable lors
d'un point de presse en marge d'une
conférence sur les solutions écono-
miques en Algérie. A titre d'exemple,
"quatre investissements étrangers sont
en attente pour la création
d'établissements sanitaires en Algérie.
Nous cherchons aujourd'hui des par-
tenaires nationaux pour permettre la
concrétisation de ces projets", a-t-il
affirmé. Etayant ses propos, le pre-
mier responsable du CAAID a confié
que "la représentation diplomatique
ukrainienne s'est engagée à attirer
plus de 30 investisseurs en Algérie".
De plus, "la chambre de commerce et
d'Industrie jordanienne est prête à
convaincre plus de 20 investisseurs de
ce pays pour venir investir en Algérie

pour 10 millions de dollars", selon lui.
Pour faciliter la concrétisation de ces
investissements, Boutalbi a souligné
la nécessité "que la question de la
règle du 51/49 soit tranchée pour per-
mettre aux investisseurs étrangers de
comprendre les nouveaux mécanismes
d'investissement en toute confiance".
Le même responsable a fait savoir que
la prochaine édition de la rencontre
économique internationale, organisée
annuellement par le Centre, se dérou-
lera les 28, 29 et 30 mars à Alger avec
la présence de près de 300 opérateurs
économiques étrangers. "Nous appe-
lons dans ce cadre à ce qu'il y ait des
facilitations notamment au niveau
administratif en faveur des investis-
seurs étrangers. Nous souhaitons que
le gouvernement et l'ensemble des
organismes nationaux de soutien
accompagnent ces investisseurs", a-t-
il plaidé.
En outre, M. Boutalbi a évoqué
l'agenda africain sur la vision écono-
mique à horizon 2063, en estimant
nécessaire que l'Algérie "insiste sur
ses plans et sa stratégie au sein de cet
agenda", notamment à quelques mois
de la mise en œuvre de la zone afri-
caine de libre-échange (ZleCaf).

Créé en 2011, le CAAID a pour mis-
sion principale la promotion de
l’investissement, du commerce et la
coopération entre l’Afrique et le
monde arabe. D'autre part, le repré-
sentant du ministère des Finances,
Brahim Benali, a fait part lors de cette
conférence de l'ambition de l'État
d'encourager l'investissement notam-
ment à travers les mesures introduites
par la loi de finances 2020.
Il a ainsi évoqué la suppression de la
règle du 51/49, sauf concernant les
secteurs stratégiques qui seront défi-
nis par un texte réglementaire.
L’autorisation du financement exté-
rieur des entreprises publiques, la
création de zones économiques pour
le développement et le développement
de la digitalisation ont été également
soulignés dans ce cadre.
En plus, tout un arsenal juridique,
incluant des avantages fiscaux, a été
mis en place au profit des investis-
seurs dans le cadre de la loi relative à
l'investissement, a fait observer
Benali. Pour sa part, l'expert et ancien
ministre des Finances, Abderrahmane
Benkhalfa a estimé que "la LF 2020
est une loi de transition de sauvegarde
en amont des futures lois de finance

qui assureront la transition écono-
mique". Selon lui, les trois chantiers
de l'économie nationale pour 2020
consistent en "la libéralisation de
l’investissement, la modification de la
gouvernance économique et la trans-
formation du mode de fonctionement
de l’économie du pays".
M. Benkhalfa a estimé que "le régime
de change, la régulation de
l’économie et l’inclusion du secteur
informel sont les priorités du secteur
financier du pays". Il a également
assuré que "le secteur privé jouera le
rôle de levier de la croissance natio-
nale, accompagné de la modernisa-
tion du secteur public". Quant à l'ex-
directeur général de l'École des hautes
études études commerciales (EHEC),
Houari Tigharsi, il a pour sa part sou-
ligné la nécessité de "mettre en œuvre
une organisation fiscale efficace".
"Il y a un manque de numérisation qui
est très importante dans le système fis-
cal et dans l’ensemble des secteurs",
a-t-il noté, ajoutant que "le coût de la
numérisation de l'administration fis-
cale ne doit pas constituer un obstacle
du moment qu'il s'agit d'une démarche
génératrice de recettes importantes
pour le pays". R. E.

Les opérateurs affiliés à
l'Organisation nationale des promo-
teurs immobiliers (ONPI) ont appelé
les pouvoirs publics à revoir la loi
11-04 fixant les règles régissant
l'activité de promotion immobilière.
Intervenant à l'ouverture d'une
Journée d'étude sous le thème "Le
Logement social participatif : réalités
et défis", la présidente de l'ONPI,
Houria Bouhired, a indiqué que la
réforme du système de promotion
immobilière passait par la révision et
l'actualisation des dispositions de la
loi 11-04 fixant les règles régissant
l'activité de promotion immobilière.
Les études financières ont montré
que les coûts des logements réalisées
sur le marché libre étaient 10 fois
supérieurs à ceux de 2004, date

d'entrée en vigueur de ladite loi.
Partant, l'ONPI a plaidé, par la voix
de sa présidente, pour la création
d'une commission ad hoc réunissant
l'ensemble des intervenants dans le
domaine de la promotion immobi-
lière et des chercheurs spécialisés
pour analyser les entraves adminis-
tratives, techniques et financières
découlant de l'application des textes
juridiques et réglementaires en
vigueur.
Se pencher sur des points tels que
l'amélioration du Plan d'occupation
des sols (POS), notamment le
Coefficient d'occupation des sols
(COS) au niveau des communes, et le
listage des engagements de
l'administration ainsi que les droits et
obligations des promoteurs, permet-

tra une meilleure planification des
projets et une gestion mieux adaptée
des chantiers.
Pour sa part, le secrétaire général de
l'ONPI, Mohamed Behri, a évoqué
l'étude réalisée par l'organisation
ayant conclut que 50 % des motifs de
suspension des chantiers était d'ordre
financier, citant en particulier le non
accès des promoteurs immobiliers à
un financement banquier ou à
l'accompagnement de la Caisse natio-
nale du logement (CNL).
L'étude a dévoilé aussi que les
entraves administratives sont, dans
une large mesure, à l'origine du retard
accusé dans la réalisation des projets.
Réalisée sur un échantillon de 221
entreprises de promotion immobi-
lière, l'étude a montré que sur un total

de 22.216 logements participatifs
prévus, 15.311 unités sont à l'arrêt,
soit 73 %, une situation qualifiée de
"très grave" par Behri.
Concernant le logement social parti-
cipatif (LSP), 1.161 unités sur un
total de 6.000 logements en cours de
réalisation, sont à l'arrêt, soit un taux
de 22 %.
Behri a plaidé, à ce propos, à de pro-
fonds chantiers avec la participation
de la tutelle pour recenser les défis et
les problèmes, en vue de leur traite-
ment, notamment ceux liés à l'aspect
financier, aux entraves administra-
tives et à la distribution inéquitable
des projets entre promoteurs immobi-
liers publics et privés.

R. E.
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PROMOTION IMMOBILIÈRE

Appel à la révision de la loi régissant l'activité

DES OPÉRATEURS ÉTRANGERS À LA RECHERCHE DE PARTENAIRES NATIONAUX

Cap sur l'investissement créateur de
richesses et d'emplois en Algérie
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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La JSK accueillera
aujourd’hui le MCO avec
l’intention de l’emporter pour
se refaire une santé, à
l’occasion du match de la
mise à jour de la 13e journée,
alors que l’USMA se rendra à
Chlef avec l’objectif de
confirmer

PAR MOURAD SALHI

A uteur d’une série de mauvais
résultats, toutes compétitions
confondues, la JSK (5e, 21 pts)

tentera de l’emporter aujourd’hui sur ses
bases pour accéder au podium. Ayant
enregistré, en Ligue des champions
d’Afrique, 2 défaites de suite et s’étant
fait éliminer de la Coupe d’Algérie au
premier tour, face à l’AS Ain M’lila, le
club phare de Djurdjura devra puiser dans
toutes ses ressources pour tenter de
redresser la barre.
Sans entraîneur en chef après le départ du
technicien français Hubert Velud, pour
absence de résultats, la JSK n’a d’autre
choix que de l’emporter pour se réconci-
lier avec ses supporters. Confrontés à
une sérieuse crise de résultats, les
coéquipiers du capitaine Nabil Saadou
veulent terminer la phase aller du cham-
pionnat sur une victoire.
En face, le MCO, qui est juste derrière,
soit à la 7e place avec 20 points, ne
compte pas se présenter dans la ville des
Genêts dans la peau de la victime expia-

toire. Les gars d’El-Hamri comptent sur
leur solidité en dehors de leurs bases,
pour essayer de revenir avec un bon
résultat de Tizi-Ouzou. Le Mouloudia
d’Oran, rappelons-le, est la 5e meilleure
équipe en déplacement.
Les Oranais tenteront également de pro-
fiter de l’absence des supporters kabyles,
en raison du huis clos, pour surprendre
les Canaris sur leurs bases. Ce qui ne
s’annonce pas si facile face à des Canaris
tenant à reprendre confiance et rassurer
leurs supporters.
L’USM Alger, vainqueur des deux der-
nières rencontres disputées à domicile,

face au Paradou AC (1-0) et la JS
Kabylie (1-0), est en train de réaliser une
belle remontée au classement et compte
revenir à 1 point du MC Alger, dauphin
de championnat avec 27 points, en cas,
bien évidemment, de succès face à
l'ASO Chlef.
C’est un duel aux objectifs diamétrale-
ment opposés. Si les Rouge et Noir
visent les 3 points de la victoire qui leur
permettront de préserver leur 3e place,
les Chélifiens ont vraiment besoin de
ces points pour quitter la zone rouge. Le
club phare de Soustara, emmené par
l’entraîneur Billal Dziri aura à cœur de

confirmer son regain de forme et
d'enchaîner un autre succès, de quoi lui
permettre de terminer cette première
manche du championnat en beauté. Les
coéquipiers de Koudri devront sortir le
grand jeu pour éviter le piège face à une
équipe chélifienne qui n’a d’autre choix
que de l’emporter à domicile pour ne pas
compromettre ses chances de maintien.
Les Lions chélifiens, invaincus depuis
la 11e journée, tenteront de rester sur leur
dynamique en s'offrant le champion
d'Algérie sortant et se relancer du coup
dans la course au maintien.

M. S .

FOOTBALL, MISE À JOUR DU CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Les Canaris pour se refaire une santé

MERCATO
Meziane débarque à
l'Espérance de Tunis

Pour pallier le départ de son ailier international tunisien
Anice Badri vers El Ittihad en Arabie saoudite,
l'Espérance Tunis a vite trouvé son remplaçant et c'est
encore un international algérien.
Aujourd'hui le club d'Al-Aïn a indiqué sur son compte
officiel sur Twitter que l'ancien joueur de l'USM Alger,
Abderrahmane Meziane (26 ans) a été vendu à l'Espérance
sans indiquer le montant ni la durée du contrat, l'ailier
gauche va débarquer chez les champions africains pour
signer son contrat et être présenté à la presse. Meziane va
donc retrouver d'autres anciens pensionnaires du cham-
pionnat algérien, Bensaha, Benguit, Cheti, Bedrane,
Tougai ou encore Meziani .

ANGLETERRE
Mahrez retrouve

le banc de touche
Après avoir enchaîné cinq matchs de suite comme titu-
laire en Premier League depuis le 21 décembre, Riyad
Mahrez, auteur d’excellentes prestations ces derniers
temps, retrouve le banc de touche face à Crystal Palace.
C'est de nouveau le portugais Bernardo Silva, laissé sur
le banc lors des deux derniers matchs de championnat qui
prend sa place.
Il faut dire que le retour à la compétition du capitaine,
l'espagnol David Silva a poussé le Portugais qui a joué
ces derniers temps au milieu, vers le banc. Il est depuis
redevenu un concurrent de Riyad Mahrez pour occuper
l'aile droite. A noter que Manchester City doit jouer un
autre match de Premier League mardi à Sheffield, la rai-
son sans doute d'un début de turn-over de la part de
Guardiola.

ITALIE
La Gazetta dello Sport

encense Bennacer
Jour après jour Ismael Bennacer qui est devenu le chef
d’orchestre du Milan AC reçoit les éloges. Aujourd'hui
c'est la Gazetta dello Sport qui parle de sa "renaissance".
Après sa première passe décisive sous les couleurs du
Milan et son grandmatch face au SPAL les Milanais ont
beaucoup parlé de l'international Algérien.
Le média Italien a parlé des débuts difficiles de l'Algérien
sous l'ère Giampaolo et ensuite Pioli qui a préféré son
ancien joueur à la Lazio, l'expérimenté Biglia à Bennacer
avant que ce dernier ne profite d'un mauvais match de
l'Argentin pour montrer ses qualités. Pioli aurait même
dû faire un réajustement dans le schéma tactique adopté
pour permettre à Bennacer de jouer plus souvent.
Bennacer qui n'était pas dans les plans de son ancien
entraîneur Giampaolo a su répondre présent et donner rai-
son à son directeur sportif Zvonimir Boban qui était der-
rière son transfert chez les Rossoneris, puisqu'il en effet
incorporé Bennacer d’entrée durant les neuf derniers
matchs de son équipe dans le Calcio.

BENTALEB
Crystal Palace dément

tout intérêt
Évoqué sur les papiers de Crystal Palace durant le mar-
ché des transfert, l'entraîneur de Crystal Palace a démenti
son intérêt pour l'actuel joueur de Schalke 04. Roy
Huddson a répondu à la question d'un journaliste britan-
nique concernant la futur arrivée de l'international algé-
rien et a déclaré : "Beaucoup de joueurs veulent jouer
pour Crystal Palace durant ce mercato hivernal mais je
tiens à préciser que le nom de Nabil Bentaleb n'a pas été
évoqué par les dirigeants du club".
Huddson avec ses déclarations met un terme aux spécu-

lations autour de l'international algérien. Rappelons que
les médias allemands avaient indiqué il y a quelques jours
que Palace ainsi qu'Everton et un autre club anglais
s'interessaient aux services de l'ancien de Tottenham.

MERCATO
Deux Libyens signent

au CS Constantine
La direction du CS Constantine a présenté, les
deux nouvelles recrues hivernales du club ;
l’attaquant Zakaria Herich ainsi que le milieu de
terrain Abdallah Orfi. Les responsables du club ont
décidé de se renforcer avec l’arrivée des deux inter-
nationaux libyens en prévision de la deuxième par-
tie de saison. Ces derniers auront pour tâche
d’apporter un plus au sein du secteur offensif. La
troisième recrue du mercato d’hiver pour les
Sanafir est l’ancien portier de l’équipe,
Chamseddine Rahmani. Le jeune gardien de but
revient au CSC après un court passage au Damac
FC au sein du championnat saoudien.

MERCATO
Zerdoum file à son

tour en Tunisie
La saignée des clubs algériens continue, c'est
aujourd'hui un autre jeune talent, le buteur du
NAHD Redouane Zerdoum (21 ans) qui file à son
tour en Tunisie.
Auteur de cinq buts en première partie de saison,
cet attaquant complet a signé un contrat de trois
ans et demi avec l'ES Sahel.

Près de 200 nouvelles petites
et moyennes entreprises
(PME), dont une grande partie
activant dans le secteur
agroalimentaire, ont été
créées à Blida en 2019.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a appris l’APS
auprès de la cheffe du service
de la PME à la direction de

l’industrie de la wilaya.
"La wilaya a enregistré la création
d’un total de 198 nouvelles entre-
prises en 2019, dont un grand nombre
dans le domaine de l’agroalimentaire,

outre l’industrie du plastique, le fer et
l’acier, l’électronique, les matériaux
de construction et le textile", a en effet
indiqué Ouafa Mokrani.
"L’investissement dans la wilaya,
considérée comme le pôle industriel
par excellence, a enregistré en 2019
un taux de croissance estimé à 5,81 %,
comparativement à l’année d’avant",
a-t-elle ajouté, estimant que c’est un
"bon" taux, "eu égard au problème de
déficit en foncier accusé dans la
wilaya et constituant une entrave à de
nombreuses demandes
d’investissement introduites auprès
des services compétents de la wilaya",
a-t-elle souligné. Mme Mokrani a
signalé, par là même, la création,

durant l’année dernière, de deux nou-
velles zones d’activité, respective-
ment à Chiffa (13,41 hectares), à
l’ouest, et à Sidi-Hammad, dans la
commune de Meftah, à l’est. "Ce qui a
permis la concrétisation de nombreux
projets d’investissement, qui n’ont pu
voir le jour, des années durant, faute
de foncier", s’est-elle félicitée. La
wilaya de Blida compte parmi les plus
importants pôles industriels du pays,
au vu de sa position géostratégique
constituant une attraction majeure
pour les investisseurs de tout le pays.
Elle dispose de trois zones indus-
trielles et de huit zones d’activité.

B.M.

Une cargaison de 3.050 tonnes de
rond à béton, produite au complexe de
sidérurgie Tosyali situé à Bethioua
dans la wilaya d’Oran, est destinée à
l’exportation vers la Grande-Bretagne
à partir du port de Mostaganem.
Le chargement qui constitue la pre-
mière exportation du complexe pour
l’année en cours, sera transporté à
bord d’un navire de 100 mètres de
longueur, a indiqué le directeur du
commerce extérieur et suivi des inves-
tissements au complexe Tosyali. Azzi
Ramzi a fait savoir que l’opération de
chargement se déroule dans de bonnes
conditions où toutes les mesures,
notamment logistiques, ont été prises
pour le départ du navire samedi pro-
chain vers la Grande-Bretagne.
En outre, il est prévu à la fin du mois
en cours l’exportation de 3.500 tonnes
de tubes spirales vers l’Angola à par-
tir du port de Mostaganem, a-t-on
annoncé, rappelant que le complexe
sidérurgique a exporté, l’an dernier,
131.000 tonnes de rond à béton vers

plusieurs pays dont 75.000 t vers les
USA, 50.000 t vers le Canada, 3.000 t
de ronds à béton et 3.000 tubes vers la
Belgique à partir des ports d’Oran et
de Mostaganem. La valeur globale de
ces opérations inscrites dans le cadre
de l’encouragement et soutien à
l’exportation de produits nationaux
hors hydrocarbures est estimée à 100
millions de dollars, a indiqué M. Azzi.
La société Tosyali a lancé son activité

d’export en novembre 2018 par une
première cargaison composée de
10.000 t de ronds à béton vers le port
d’Houston aux USA à partir du port
d’Oran. Le complexe de Tosyali est
entré en exploitation en 2013 dans le
cadre d’un investissement d’un opéra-
teur turc réalisé en trois phases pour
3 millions de tonnes en 2018.

APS
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Découverte
d’un tombeau

antique
Le chef de service du patrimoine cul-
turel à la direction de la culture de la
wilaya de Mostaganem, Laïd
Bouazza, a indiqué à l’APS qu’un
tombeau antique a été récemment
découvert dans la région de Sidi-
Djebbour au bassin de Oued-Kramis
(6 km au nord-est de la commune de
Achaâcha à l’est de la wilaya) de
même que d’autres objets archéolo-
giques. Le site découvert sur le pla-
teau surplombant l’oued n’est pas
très loin du tombeau du saint-patron
Sidi-Djebbour. Il comprend un sar-
cophage en pierres sculptées et com-
posé d’un tombeau et d’un couvercle
qui remonte à l’époque romaine
selon la méthode de l’enterrement, a-
t-il précisé. L’enquête archéologique
sur le site a permis de retrouver un
ensemble de pièces de poteries
éparses, dont les examens prélimi-
naires renvoient à l’époque romaine
et peu d’entre elles à la civilisation
musulmane. L’étude approfondie de
ce site archéologique et le rapport
définitif qui sera élaboré par une
équipe de spécialistes et chercheurs
en patrimoine culturel antique déter-
mineront avec précision cette décou-
verte importante et sa relation avec
les zones côtières.

MÉDÉA
Attribution
de 5.000

logements au 1er
semestre 2020

à Aïn-Djerda
Plus de 5.000 logements en phase
d’achèvement au site immobilier de
Aïn-Djerda seront livrés, dans leur
intégralité, au cours du 1er semestre
2020.
Dans une déclaration, le wali Abass
Badaoui a affirmé que "l’ensemble
des projets d’habitat actuellement en
cours de construction au site de Aïn
Djerda, totalisant 5.500 unités, dont
1.300 logements location-vente,
2400 logements promotionnels aidés
(LPA) et 1500 logements publics
locatifs (LPL), seront livrés au plus
tard fin avril prochain, suivant le
calendrier de réception arrêté par
les maîtres d’œuvre de ces projets".
En prévision de la distribution de ce
quota important de logements qui
devrait intervenir, selon le wali, dès
l’achèvement des travaux
d’aménagement extérieur et la livrai-
son des structures annexes, qui enre-
gistrent un taux d’avancement
"appréciable", les entreprises enga-
gées sur le site ont été invitées à
"accélérer la cadence" des travaux
pour éviter un éventuel retard,
notamment en cette période hiver-
nale.

APS

BLIDA, ESSOR DU PÔLE INDUSTRIEL

Création de 198 nouvelles
entreprises en 2019

ORAN, COMPLEXE DE SIDÉRURGIE TOSYALI

Exportation de 3.050 tonnes de rond à béton
vers la Grande-Bretagne



Pas moins de 70 agriculteurs
de la daïra de Bouhmama,
dans la wilaya de Khenchela,
ont bénéficié au cours de
l’année 2019 de diverses
opérations d’aides et de
soutien visant le
développement du secteur
agricole dans la région.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a appris l’APS
auprès de direction locale des
services agricoles. La même

source a indiqué qu’à travers ces
actions censées notamment aider les
agriculteurs à s’établir durablement
sur leurs terres, 21 professionnels de

la commune de Bouhmama, 23 de
Chélia, 19 de Belemsara et 7 autres de
Yabous, ont pu en outre faire
l’acquisition d’équipements
d’irrigation et réaliser des puits arté-
siens et des bassins de rétention d’eau
dans le cadre d’exploitations agri-
coles. Pour ce faire, et après étude des
dossiers déposés à la daïra de
Bouhmama, une enveloppe financière
de plus de 160 millions de dinars a été
mobilisée au cours de l’année 2019
pour concrétiser ces opérations de
soutien à l’agriculture, a-t-on encore
souligné. La même source a par ail-
leurs expliqué que les agriculteurs
ayant bénéficié de ces aides sont tenus
de concrétiser leurs projets dans un
délai de 12 mois relevant que "ceux
qui pour des raisons techniques" ne
sont pas en mesure de respecter leurs

engagements devront présenter une
demande de prolongation de délai aux
services concernés de la daïra». La
DSA de Khenchela a réaffirmé sa
volonté de soutenir à travers ce genre
d’actions les agriculteurs rattachés à la
sous-direction de l’agriculture à
Bouhmama et ce à la lumière des
"résultats positifs" obtenus ces deux
dernières années par la filière arbori-
culture fruitière dans cette région de la
wilaya. La même source a rappelé que
plus de 130 agriculteurs de la daïra de
Bouhmama avaient bénéficié au cours
de l’année 2018 des différentes opéra-
tions de soutien mises en place par le
ministère de tutelle dans le cadre du
programme pour le développement du
secteur et la réduction de la facture
d’importation des produits alimen-
taires. B. M.

B. M.
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KHENCHELA, DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE

Des aides octroyées au profit
de 70 agriculteurs

TÉBESSA
2.994 P.-V

dressés en 2019
Les agents de contrôle et de
répression de la fraude relevant de
la direction du commerce de la
wilaya de Tébessa ont dressé, en
2019, pas moins de 2.994 procès-
verbaux (P.-V) à l’encontre des
contrevenants à la règlementation,
a indiqué avant-hier jeudi le direc-
teur local du commerce, Ahmed
Ziani. "Entre le 1er janvier et le 31
décembre de l’année précédente,
18.779 opérations de contrôle à
travers les 28 communes de cette
wilaya frontalière ont été effec-
tuées par les services du com-
merce, donnant lieu à
l'établissement 2.994 P.-V", a pré-
cisé, M. Ziani. "Les P.-V concer-
nent le non affichage des prix des
aliments exposés à la vente et le
non-respect des conditions
d'exposition et préservation des
produits", a précisé M. Ziani sou-
lignant que la plupart des P.-V ont
été transférés à la justice. "Aussi,
3.127 infractions commerciales
ont été recensées au cours de la
même période", a ajouté le res-
ponsable relevant que la valeur
financière des produits non factu-
rés proposés à la vente a dépassé
plus de 3,9 milliards de dinars en
2019.

EL-TARF
Raccordement
de 50 foyers

au réseau
électrique

Pas moins de 50 foyers situés dans
les sites ruraux groupés de Sidi-
Nasr 1 et 2 dans la daïra de
Bouteldja, wilaya d’El-Tarf ont été
raccordés, dimanche, au réseau
d’électricité. La mise en service du
réseau d'électricité qui a nécessité
un investissement public de près
de 8 millions de dinars s’inscrit
dans le cadre des efforts déployés
par l’État pour améliorer les
conditions de vie des populations.
Le nombre de sites ruraux groupés
bénéficiant actuellement de cette
énergie dans cette commune a
atteint 428. Tout en signalant que
l’objectif d’atteindre un taux de
97 % en matière de raccordement
en énergie électrique avant la fin
de l’exercice précédent a été
atteint.
Selon les services de la concession
de distribution du gaz et électricité
d’El-Tarf, cette opération a été
lancée en mars 2019 et sera suivie
"incessamment" par le raccorde-
ment de 150 autres foyers dans la
commune de Raml el-Souk. Le
taux de raccordement au réseau de
distribution du gaz naturel est
estimé dans la wilaya d’El-Tarf à
67.

APS

Les travaux de renforcement de
l’approvisionnement en eau potable
de cinq communes du Sud de la
wilaya de Mila seront lancés prochai-
nement, a appris l’APS auprès de la
direction locale des ressources en eau.
La même source a souligné que ce
projet supervisé par l’Agence natio-
nale des barrages et des transferts
d’eau (ANBT), concerne les com-
munes de Aïn-Tin, M’chira, Ben-
Yahia-Abderrahmane,
Aïn-Melouk et Ouled-Akhlouf, et plu-
sieurs mechtas des mêmes collectivi-
tés locales.
"Les travaux de réalisation de ce pro-
jet ont été scindés en 4 tranches, dont
l’autorisation de lancement des tra-
vaux de la première tranche a été déli-
vrée", a fait savoir la même source,
soulignant que cette opération com-
prend la réalisation d’un canal princi-
pal et plusieurs autres installations,
notamment des stations de pompage
d’eau et des réservoirs. "Les travaux

des autres tranches seront lancés dans
les plus brefs délais après le parachè-
vement des procédures administra-
tives et juridiques d’usage", a ajouté
la même source. Le projet permettra,
une fois réceptionné, de renforcer
l’approvisionnement l’alimentation en
eau potable des 5 communes et plu-
sieurs mechtas à partir du barrage

Beni-Haroun à travers la station de
traitement des eaux de oued El-
Othmania. La réalisation et mise en
exploitation de ce projet permettra de
consolider l’approvisionnement en
AEP assuré actuellement depuis les
eaux des forages avec une distribution
moyenne d’un jour sur trois.

APS

MILA, AGENCE NATIONALE DES BARRAGES ET DES TRANSFERTS D’EAU

Renforcement de l’AEP dans 5 communes
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C’est parce qu’il avait
découvert les statues
monumentales de jute et de
paille du Sénégalais Ousmane
Sow, un jour de 1999 entre
l’Académie française et le
Louvre, sur le Pont des arts, et
parce qu’il avait été conquis
dans une salle de concert
parisienne par la voix du
Sénégalais Youssouf N’Dour,
que le peintre, sculpteur et
écrivain marocain Mahi
Binebine accepte aujourd’hui
de se mobiliser en devenant
président d’honneur de
Marrakech, capitale africaine
de la culture 2020.

C es artistes, et quelques autres, c’est
en Afrique, qu’il aurait aimé les
découvrir… Que les talents du conti-

nent aient besoin de l’Europe pour se lan-
cer a profondément interrogé l’auteur de
Rue du pardon (éd. Stock, sélection du
prix Renaudot 2019) qui, comme il le
répète volontiers, a envie de pouvoir ren-
contrer les plus talentueux de ses voisins,
"chez lui". Pas à des milliers de kilomè-
tres au Nord. Cette prise de conscience de
l’écrivain, d’autres l’ont faite aussi. L’idée
a été une première fois discutée il y a qua-
torze ans dans les débats du 4e Sommet
Africité, à Nairobi, au Kenya. Les collec-
tivités territoriales du continent, réunies
dans le cadre des Cités et gouvernements
locaux unis (CGLU), ont pris conscience
ensemble qu’"il manquait le maillon cul-
turel dans les stratégies de développement
du continent et que les collectivités territo-
riales étaient le bon échelon pour mettre
en avant cette approche", rappelle Jean-
Pierre Elong Mbassi, un urbaniste came-
rounais, secrétaire général de la CGLU
Afrique.

Ambassadrice des cultures
du continent

C’est dans ce cadre que germe donc l’idée
de mettre en place des capitales africaines

de la culture, tournantes. Après une lente
infusion, le projet se concrétise cette
année, avec le lancement de "Marrakech,
capitale africaine de la culture 2020".
Devrait suivre Kigali, déjà sur les rangs. A
moins que la rwandaise ne soit doublée par
la sénégalaise, Dakar, elle aussi intéressée
pour reprendre le flambeau en 2023.
"Tous les trois ans, une ville est choisie
pour devenir l’ambassadrice des cultures du
continent. Elle est prévenue bien en
amont pour développer une large program-
mation, la faire vivre et la diffuser dans
d’autres villes et pays", ajoute M. Elong
Mbassi, qui a pris la direction des capitales
culturelles africaines.
L’Afrique restait le seul continent à ne pas
se choisir de capitales culturelles. La for-
mule est née en 1985 sur le Vieux
Continent, mise en place conjointement
par les ministres de la culture grec et fran-
çais de l’époque (Melina Mercouri et Jack
Lang), afin de rapprocher les Européens en
mettant en avant la richesse et la diversité
de leurs cultures. A ce jour, pour la seule
Europe, plus de cinquante villes ont
obtenu ce titre, ce qui leur a permis de ren-
forcer leur image et de gagner au passage
un profil international.
L’Afrique a à la fois choisi de se mettre
dans les pas du Vieux Continent et de s’en
différencier. "En Europe, les capitales cul-
turelles mettent souvent l’accent sur la
construction d’un musée, comme on l’a
vu à Marseille avec le Mucem ou à
Bilbao. En Afrique, l’esprit sera différent
et nous nous concentrerons sur la mise en

valeur du patrimoine immatériel", pré-
vient Elong Mbassi. A ses yeux, "les
modèles de développement européens ont
montré leurs limites et l’Afrique doit
inventer ses propres solutions, en adéqua-
tion avec ses réalités plutôt que continuer
à tenter d’imiter vainement l’Occident.
Notre continent doit inventer un nouveau
rapport avec la nature et une nouvelle
humanité fondée sur plus de solidarité",
observe-t-il encore, fort de l’idée que l’art
aidera à trouver les réponses à ces défis.

Une hybridation
entre modernité et tradition

Le financement de l’opération repose sur
plusieurs piliers. D’abord, le comité
d’organisation des capitales africaines de la
culture avec le soutien de partenaires insti-
tutionnels internationaux, mais aussi des
mécènes, l’idée étant que public et privé
additionnent leurs forces, et que les villes
participent également à ce financement.
Pour le meilleur parfois, puisque les
industries culturelles sont aussi pour-
voyeuses de fonds.
Mahi Binebine n’a pas oublié comment
"une ville sinistrée comme Bilbao a pu
renaître de ses cendres grâce à un musée" et
comment plus largement, "en Occident
d’un point de vue strictement économique,
l’industrie culturelle rapporte davantage
que celle de l’automobile". Cette opéra-
tion qui prône une réappropriation par le
continent de ses richesses, qui parie sur «
une hybridation entre modernité et tradi-
tion, se veut aussi pourvoyeuses
d’emplois et de devises.
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L’Afrique aura désormais
ses capitales de la culture

La nuit des idées à Alger revient pour la
quatrième année consécutive sous le thème
"Être vivant". Cette quatrième édition est
prévue le 30 janvier dans vingt lieux.
Kaouther Adimi sera l’invitée de l’Institut
français d’Alger. Elle animera une confé-
rence autour de son œuvre
L’école Artissimo accueillera
l’astrophysicien Matthieu Gounelle qui
parlera de la dimension éthique, en écho
des origines cosmiques de la vie sur terre.
Les étudiants de l’École polytechnique
d’architecture et d’urbanisme (EPAU) rece-
vront le géographe Servane Guében
Venière. Ensemble ils aborderont la ques-
tion du changement climatique et com-
ment la ville peut-elle s’adapter face à cette
mutation et ces risques socio-écologiques.

Toujours dans l’environnement le profes-
seur Ourida Belkacem abordera la question
des équilibres écologiques et de la relation
de l’homme au monde et autres espèces à
l’annexe d’Hydra de l’Institut français
d’Alger.
Le public sera aussi invité à réfléchir aux
problématiques soulevées par les enjeux de
la recherche scientifique et les mutations
technologiques sur les frontières entre
l’homme et la machine et les modifica-
tions du vivant avec Jean-Michel Besnier
et Hafid Hamdi Chérif à l’École supérieure
algérienne des affaires. De même, le doc-
teur Mouloud Ounnoughene partagera son
éclairage sur l’influence de la musique sur
les processus physiologiques de l’Homme
(l’Institut national supérieur de musique).

Les autres sciences du vivant seront à
l’honneur cette année à travers des tables
rondes (Algerian center for social entrepre-
neurship, El-Bayazin), des rencontres avec
des auteurs (librairie Point Virgule, librai-
rie L’Arbre à dires, librairie Mauguin,
librairie 88, Centre diocésain des
Glycines), des artistes (SOS Bab el- Oued,
Ifru Design), des projections cinématogra-
phiques (Institut français d’Alger, Alpha
Tango Studio), des expositions (Institut
français d’Alger, Alpha Tango Studio et
CCU Hamani), des événements interactifs
(Institut français d’Alger, Le Pupitre,
hôpital Lamine-Debaghine, école El-
Malek, Liad, Galerie Bloom) et des
concerts et karaokés (Institut français
d’Alger et Alpha Tango Studio).

LA NUIT DES IDÉES À ALGER

“Être vivant” thème de la 4e édition

OPÉRA D’ALGER
La troupe de danse

chinoise séduit
le public

La troupe de danse de la ville de Chengdu
(Chine) a subjugué, jeudi soir, le public de
l’Opéra d’Alger Boualem-Bessaih, lors
d’un spectacle haut en couleur, au cours
duquel même des scènes d’arts martiaux
pratiqués depuis des millénaires furent
reproduits. La salle de l’opéra s’avéra trop
exiguë pour contenir le flux de spectateurs
venus découvrir les danses chinoises. Le
nombreux public a découvert un spectacle
original intitulé "La fête la fête de
l’heureux printemps chinois". C’est sous
un tonnerre d’applaudissements que les
danseuses ont fait leur apparition sur scène
pour présenter ce spectacle. Le public fut,
dès l’entame du spectacle, attiré par les
effets d’une musique captivante et par un
jeu de lumières original. La danse chinoise
classique a été au rendez-vous, gracieuse-
ment exécutée par des danseuses à la maî-
trise minutieuse du geste. La troupe de
danse de la ville de Chengdu avait animé
auparavant des spectacles à Koléa et à Aïn-
Defla.

DU 20 AU 24 JANVIER
À ALGER

“La belle au bois
dormant”

Le ballet de Saint-Petersbourg s’invite à
Alger pour cette nouvelle année. Après le
succès rencontré par Le lac des cygnes, le
ballet propose cette fois-ci sa revisite de
La belle au bois dormant. C’est du 20 au
24 janvier à 19h que la troupe russe se pro-
duira sur les planches de l’Opéra d’Alger,
pour le plus grand bonheur des fans du
genre. Présentée pour la première fois le 15
janvier 1890 au théâtre Mariinsky à Saint-
Petersbourg, La belle au bois dormant a
depuis fait le tour du monde et posera ses
valises à Alger pour 5 jours de représenta-
tions. Concernant la billetterie, les tickets
d’entrée devraient connaître un système de
classement. Ils seront disponibles à partir
de 2.000 DA et devraient être vendus dès
cette semaine.

CONCOURS DE POÉSIE
JUSQU’AU 15 FÉVRIER

Appel à
participation

À l’occasion du 22e printemps des poètes
prévu en mars, l’Institut français d’Alger,
en particulier sa médiathèque, organise un
concours de poésie.
C’est "le courage" qui a été choisi pour
thématique de ce concours, qui acceptera
toute contribution. Et ce, en vers, prose ou
vers libres. Autre règlement du concours,
les poésies devront impérativement com-
porter un titre et n’avoir jamais été
publiées ou bien primées auparavant. Ne
dépassant pas 40 lignes, les textes, un
texte par personne, devront être évidem-
ment écrits en langue française et en Times
New Roman, taille : 12.
Enfin, Les poèmes seront à envoyer à
l’adresse email suivante : concourspoesie-
lecourage2020.alger@if-algerie.com et ce,
avant le 15 février prochain.
Les lauréats déclameront leurs poèmes lors
de la rencontre du Cercle des poètes. Elle se
tiendra samedi 14 mars 2020 à la média-
thèque de l’Institut français d’Alger.

Les shebab mènent
régulièrement des attaques à
la voiture piégée. Ils ont juré
la perte du gouvernement
somalien, soutenu par la
communauté internationale et
les 20.000 hommes de la force
de l'Union africaine en
Somalie (Amisom).

A u moins quatre personnes ont été
tuées samedi dans un attentat à la
voiture piégée qui a également

blessé plusieurs ingénieurs turcs travail-
lant à la construction d'une route à l'ouest
de la capitale Mogadiscio, a-t-on appris de
source policière et auprès de témoins.
L'attaque a été revendiquée par les isla-
mistes somaliens shebab, affiliés à el-
Qaïda. La voiture piégée a explosé à
proximité d'un barrage routier à l'entrée de
la ville d'Afgoye, située à une trentaine de
kilomètre de Mogadiscio. Selon plusieurs
sources, dont les shebab, la cible de
l'attaque était un conteneur utilisé par des
ingénieurs turcs travaillant à la construc-
tion d'une route.
"Il y a eu une voiture piégée", a déclaré à
l'AFP Abdirahman Adan, un policier du

district d'Afgoye. "L'enquête est en cours,
mais nos informations font état de quatre
personnes tuées ainsi que de plusieurs
blessés, parmi lesquels des citoyens turcs"
qui ont été emmenés à Mogadiscio pour
être soignés. Selon Muhidin Yusuf, un
témoin, "l'explosion était énorme, elle a
détruit un conteneur utilisé par les ingé-
nieurs turcs qui travaillent à la construc-
tion de la route d'Afgoye". "Il y avait des
policiers qui gardaient les ingénieurs turcs,
et plusieurs autres personnes rassemblées
près du barrage routier où l'abri temporaire
est situé. J'ai vu les corps de plusieurs per-
sonnes et j'ai vu les travailleurs turcs bles-
sés dans l'explosion", a déclaré Ahmed

Said, un autre témoin. Les islamistes she-
bab, affiliés à el-Qaïda et qui ont mené
récemment plusieurs attaques, notamment
contre une base américano-kényane au
Kenya, voisin de la Somalie, ont revendi-
qué l'attentat. Les shebab mènent réguliè-
rement des attaques à la voiture piégée. Ils
ont juré la perte du gouvernement soma-
lien, soutenu par la communauté interna-
tionale et les 20.000 hommes de la force
de l'Union africaine en Somalie
(Amisom). Chassés de Mogadiscio en
2011, ils ont perdu l'essentiel de leurs bas-
tions mais contrôlent toujours de vastes
zones rurales d'où ils mènent leurs opéra-
tions. Malgré les coûteux efforts interna-

tionaux pour les vaincre, ces rebelles isla-
mistes ont réalisé le 28 décembre l'une des
opérations les plus meurtrières de la décen-
nie en Somalie avec l'explosion d'un véhi-
cule piégé dans la capitale ayant fait 81
morts.

Les talibans sont prêts à une réduction de
la violence en Afghanistan avant de signer,
d'ici la fin du mois peut-être, un accord sur
le retrait des troupes américaines avec les
Etats-Unis, a assuré samedi leur porte-
parole dans la presse.
"Nous sommes d'accord pour réduire nos
activités militaires dans les jours précédant
la signature d'un accord de paix avec les
Etats-Unis", affirme Suhail Shaheeen dans
une interview au quotidien pakistanais
Dawn. Il s'est dit "optimiste" sur la possi-
bilité d'une signature "au plus tard d'ici la
fin du mois". Les talibans ont transmis
aux Américains une offre de bref cessez-le
feu - de sept à dix jours -, après plus de 18
ans de guerre, a-t-on appris vendredi. Les
Etats-Unis avaient fait de la réduction de la
violence un préalable à toute avancée

sérieuse des négociations, en vue d'aboutir
à un calendrier de retrait des troupes améri-
caines et le lancement d'un dialogue intra-
afghan. Selon M. Shaheen, cette réduction
des opérations militaires des insurgés sera
"générale et inclura toutes les forces, y
compris celles de l'Etat". Les Etats-Unis
exigeaient que la réduction de la violence
bénéficie aussi bien à leurs troupes qu'à
celles de l'armée et la police afghanes.
L'offre n'a pas fait l'objet d'annonce
publique et Washington n'a pas indiqué
avoir reçu une proposition de la part des
insurgés islamistes.
Les insurgés et les Etats-Unis étaient sur
le point d'annoncer un accord en septembre
lorsque le président Donald Trump a brus-
quement déclaré le processus "mort", en
invoquant la violence des talibans.

Les pourparlers avaient repris en décembre
au Qatar, mais ils avaient été à nouveau
suspendus quelques jours plus tard après
une attaque revendiquée par les rebelles
contre la base de Bagram, contrôlée par les
Américains.
Le projet d'accord initial repose sur deux
piliers: un retrait des troupes américaines -
qui ont compté jusqu'à 100.000 hommes
en 2010, pour redescendre aujourd'hui à
quelques 13.000 soldats - et l'engagement
de la part des insurgés de ne pas offrir de
sanctuaires aux groupes jihadistes.
C'est le refus des talibans, alors au pou-
voir en Afghanistan, de livrer après les
attentats du 11 septembre 2001 le chef
d'Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, qui avait
provoqué l'invasion américaine et la chute
de leur régime.

Le président ukrainien Volodymyr
Zelensky a refusé vendredi la démission
présentée dans la matinée par son Premier
ministre après des fuites sur ses propos
désobligeants à l'égard du chef de l'Etat.
"J'ai décidé de vous donner une chance, à
vous et votre gouvernement", a déclaré M.
Zelensky, lors d'une rencontre avec le chef
du gouvernement Oleksiï Gontcharouk
selon une vidéo publiée par la présidence.
"Ce n'est pas un bon moment pour
secouer le pays économiquement et politi-
quement".
M. Gontcharouk a présenté sa démission
après la diffusion de déclarations désobli-

geantes à l'encontre du chef de l'Etat, pre-
mière crise politique pour le jeune prési-
dent. Selon des fuites publiées sur les
réseaux sociaux et reprises par les médias,
M. Gontcharouk a qualifié de "primitives"
les connaissances économiques du prési-
dent qui, quoique diplômé de droit, était
comédien et humoriste jusqu'à son élec-
tion à la tête de l'Ukraine en avril.
Zelensky n'a pas réagi directement à ces
déclarations lors d'un entretien en tête-à-
tête avec Gontcharouk. Il a en revanche
exigé du Premier ministre d'améliorer sa
coopération avec le Parlement et de revoir
les salaires de hauts responsables gouver-

nementaux. La récente annonce
d'importants bonus à ces responsables
avait provoqué ces dernières semaines un
scandale en Ukraine, un des pays les plus
pauvres de l'Europe. "De tels salaires ne
peuvent pas exister en Ukraine dans l'état
actuel de notre économie", a déclaré M.
Zelensky.
Selon la loi ukrainienne, c'est cependant
au Parlement qu'il revient d'accepter ou de
rejeter la démission d'un Premier ministre.
Le président Zelensky dispose de la majo-
rité absolue à l'assemblée.
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Le pays prêt

à transférer son
ambassade de Tel
Aviv à Jérusalem

Le président du Honduras, Juan Orlando
Hernandez, a annoncé vendredi que son
gouvernement allait transférer son
ambassade en Israël de Tel Aviv à
Jérusalem dès qu'Israël ouvrirait une
ambassade à Tegucigalpa. "Nous atten-
dons seulement que l'Etat d'Israël, réci-
proquement comme cela est prévu par
notre diplomatie, ouvre son bureau
(diplomatique) à Tegucigalpa et nous
déplacerons l'ambassade à Jérusalem", a
déclaré le président du pays centro-amé-
ricain.Cette annonce a été faite par le
chef de l'Etat depuis Puerto Cortes, à
200 km au nord de Tegucilgalpa, lors
d'une cérémonie de réception d'un navire
de guerre acheté par le Honduras à Israël.
Juan Orlando Hernandez a rappelé que
son pays avait d'ores et déjà ouvert en
septembre un bureau commercial à
Jérusalem, comme annexe de son
ambassade de Tel Aviv.
Actuellement, la représentation diplo-
matique israélienne au Honduras est
assurée depuis l'ambassade d'Israël au
Guatemala. Le statut de Jérusalem est
l'une des questions les plus épineuses du
conflit israélo-palestinien. Israël occupe
Jérusalem-Est depuis la guerre de 1967
et l'a ensuite annexé, acte qui n'a jamais
été reconnu par la communauté interna-
tionale. Israël considère toute la ville
comme sa capitale, alors que les
Palestiniens veulent faire de Jérusalem-
Est la capitale de l'Etat auquel ils aspi-
rent. La plupart des ambassades étran-
gères sont situées à Tel-Aviv pour ne pas
préempter le résultat de négociations
entre Israéliens et Palestiniens. Le prési-
dent américain Donald Trump a néan-
moins rompu en décembre 2017 avec des
décennies de consensus international en
reconnaissant Jérusalem comme capitale
d'Israël. L'ambassade américaine a été
déplacée de Tel-Aviv à Jérusalem en mai
2018.
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-Septièmement, construit-on
actuellement une usine de voitures
pour un marché local alors que
l’objectif du management stratégique
de toute entreprise n’est –il pas ou
régional et mondial afin de garantir
la rentabilité financière face à la con-
currence internationale, cette filière
étant internationalisée avec des sous
segments s’imbriquant au niveau
mondial ? Comment dès lors ces
micro-unités souvent orientés vers le
marché intérieur, réaliseront le taux
d’intégration prévue de 40/50 % au
bout d’environ cinq années, risquant
de fermer (faillite ne pouvant faire
face à la concurrence internationale)
après avoir perçu tous les avantages
qui constituent des subventions sup-
portées par le Trésor public d’où
l’importance d’une régulation stricte
de l’Etat pour éviter des transferts de
rente au profit d’une minorité ren-
tière?
-Huitièmement, une politique indus-
trielle sans la maîtrise du savoir est
vouée inéluctablement à l’échec avec
un gaspillage des ressources finan-
cières. Aussi l’industrie automobile
étant devenue capitalistique, (les tours
à programmation numérique élimi-
nant les emplois intermédiaires) quel
est le nombre d’emplois directs et
indirects créés, renvoyant à la qualifi-
cation nécessaire tenant compte des
nouvelles technologies appliquées à
l’automobile ? Et quelle sera le coût et
la stratégie des réseaux de distribution
pour s’adapter à ces mutations tech-
nologiques?
-Neuvièmement, ces voitures fonc-
tionneront-elles à l’essence, au diesel,
au GPLC, au Bupro, hybride ou au
solaire renvoyant d’ailleurs à la poli-
tique des subventions généralisées
dans les carburants qui faussent
l’allocation optimale des ressources ?
Cela pose la problématique des sub-
ventions des carburants qui à l’avenir
doivent être ciblées.
-Dixièmement, comment pénétrer le
marché mondial à terme avec la règle
des 49/51 % qu’il s’agit impérative-
ment d’assouplir ayant servi de rente à
certaines oligarchies sous le couvert
trompeur du "nationalisme", (voir-
Abderrahmane Mebtoul www.golgle
2010), aucune firme étrangère de
renom ne pouvant accepter cette règle
rigide dans le cadre des exportations
mondiales et donc avec le risque que
l’Algérie supporte tous les surcoûts
conduisant à l’endettement d’autant
plus que l’Algérie risque de connaitre
des tensions budgétaires entre
2018/2020.

3.-Tenir compte des nouvelles
mutations mondiales en

revoyant toute la politique
industrielle

Solution de facilité, on annonce, après
plus de 14 ans d’interdiction, la levée
de l’interdiction sur l’importation des
véhicules d’occasion de moins de trois
ans instaurée depuis 2005. Cette
mesure fera-t- elle baisser les prix sur
le marché national ? Cela n’est pas
évident. Comme l’importateur devant
déposer son capital argent dans une
banque primaire, (sont-elles outillées
avec la bureaucratie qui les carac-

térisent), le problème qui se pose est
le suivant : le cours appliqué sera-t-il
celui de l’officiel environ 135 dinars
un euro ou bien les ménages
importeront-ils en référence au cours
du dinar sur le marché parallèle un
écart d’environ 50 % par rapport au
marché officiel, dans les deux cas,
auquel il faudra ajouter les taxes
douanières. Toutes ces mesures mon-
trent clairement, comme je l’ai affirmé
depuis 2009 un manque flagrant d’une
vision stratégique du développement
d’une manière générale et de la poli-
tique industrielle d’une manière parti-
culière assistant à du replâtrage. En
effet, si on l’avait continué dans
l’ancienne politique du montage des
voitures, cela aurait conduit
inévitablement comme à une véritable
hémorragie financière avec des sorties
de devises pour 500.000 unités de
montage entre 9/10 milliards de dol-
lars/an horizon 2020, un tiers des
recettes de Sonatrach au cours de
60/65 dollars le baril. Etant une ques-
tion de sécurité nationale, selon l’avis
de la majorité d’analystes interna-
tionaux l’actuelle politique indus-
trielle, sans cohérence, conduit à
terme le pays droit au mur – endette-
ment/dépendance (ratio de balance
devises et technologique) et le risque
de faillites à terme. Quant à la dernière
mesure pour les voitures d’occasion,
certains juristes posent la probléma-
tique du respect de la loi, devant pour
être opérationnelle votée par le par-
lement afin d’abroger les anciennes
dispositions. N’est-ce pas une mesure
décidée dans la précipitation afin de
parer à d’éventuels arrêts de certaines
usines de montage dont les promo-
teurs sont visés par la justice pour sur-
facturation et transfert illicites de
devises (voir notre interview sur ce
sujet Radio Algérie Internationale
"impact mitigé de la décision du gou-
vernement d’autoriser l’importation
de voitures d’occasion" 10 mai 2019.
Il y a urgence que les autorités poli-
tiques corrigent impérativement,
l’actuelle politique socio-économique,
ne pouvant continuer dans cette trajec-
toire, avec un discours de vérité, car
assistant à un dépérissement du tissu

productif, étant illusoire les données
avancées par certains ministres
d’exportation hors hydrocarbures, un
montant dérisoire, moins de 700 mil-
lions de dollars entre 2018/2019, en
soustrayant les dérivées
d’hydrocarbures. Il ne s’agit pas
d’être contre ou pour la mise en place
d’une industrie mécanique mais cette
dernière doit être menée avec
cohérence, pragmatisme et réalisme,
existant un seuil de rentabilité pour
avoir des prix compétitifs. En 2017, à
titre d’exemple la production du
groupe Renault au Maroc, ce sont plus
de 375.000 véhicules qui sont sortis
des chaines de ses deux usines de
Tanger et Casablanca, dont une
grande fraction destinée à
l’exportation pour couvrir la balance
devises. Il semble bien que certains
responsables algériens oublient que la
mondialisation est bien là avec des
incidences politiques et économiques,
voulant perpétuer un modèle de poli-
tique industrielle dépassé des années
70 qui ne peut que conduire le pays à
une grande dépendance et à
l’endettement à terme. Je ne rap-
pellerai jamais assez que le moteur de
tout processus de développement
réside en la recherche développement,
que le capital argent n’est qu’un
moyen et que sans bonne gouvernance
centrale et locale, l’intégration de
l’économie de la connaissance,
aucune politique économique n’a
d’avenir, en ce XXIe siècle, face à un
monde turbulent et instable où les
innovations technologiques sont en
perpétuelle évolution. L’Algérie doit
investir tant dans les institutions
démocratiques que dans des segments
où elle peut avoir des avantages com-
paratifs : l’agriculture, le tourisme
important gisement, les nouvelles
technologies et dans des sous seg-
ments de filières industrielles tenant
compte des profonds changements
technologiques et une importante
restructuration de cette filière qui est
internationalisée. Il y a par ailleurs
lieu de tenir compte que l’économie
algérienne est irriguée par la rente des
hydrocarbures qui détermine fonda-
mentalement le pouvoir d’achat des

Algériens. L’inflation qui est de retour
induit la détérioration du pouvoir
d’achat. Le revenu global doit être
corrigé devant tenir compte de la
répartition du revenu et du modèle de
consommation par couches sociales,
un agrégat global ayant peu de signifi-
cations. Du fait du manque de vision
stratégique, les principales mesures de
restriction à l’importation qui ont
d’ailleurs paralysé en 2019 la majorité
de l’appareil productif en déclin n’ont
pas permis de faire baisser sensible-
ment la facture des biens et des serv-
ices souvent oubliée, sorties de devis-
es 9/11 milliards de dollars par an
entre 2010/2019 (ou les surfactura-
tions sont plus faciles) devant être
attentif surtout à la balance des
paiements et pas seulement à la bal-
ance commerciale dont l’amélioration
est en fonction essentiellement des
recettes de Sonatrach à plus de 98 %.
Toute analyse opérationnelle devra
relier le processus de transfert de tech-
nologie tant aux nouvelles mutations
technologiques mondiales, la crise
actuelle devant entrainer un profond
changement à la fois géopolitique,
socio-économique, managérial et
technologique horizon 2020/2030.
S’impose une stratégie d’adaptation
de la future politique du gouverne-
ment ballottée entre deux forces
sociales, la logique rentière épaulée
par les tenants de l’import, et de la
sphère informelle malheureusement
dominante, et la logique entrepre-
neuriale minoritaire. En bref, l’avenir
de l’économie algérienne et intime-
ment liée à une véritable stratégie ten-
ant compte des nouvelles mutations
mondiales impliquant forcément, une
nette volonté politique
d’approfondissement de véritables
réformes politiques et institution-
nelles( dé- bureaucratisation et société
participative) intiment liées aux
réformes économiques et sociales,
avec le primat des entreprises qu’elles
soient privées ou publiques, locales ou
internationales, créatrices de
richesses ?

*A. M., expert international
et professeur des universités
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N ous n’avons jamais été
écoutés par ces gouverne-
ments mus par l’unique

dépense monétaire sans se soucier
des impacts et aujourd’hui on
découvre que c’était une opération
couvrant une immense corruption.
Or, sans entrer dans les polémiques
stériles, il s’agit de poser objective-
ment la problématique de la
rentabilité future des usines de
montage de véhicules qui doit
s’inscrire dans le cadre d’une véri-
table politique tant économique
qu’industrielle qui fait cruellement
défaut. Les contraintes interna-
tionales sont là et face aux muta-
tions mondiales, la filière automo-
bile connait des restructurations,
des fusions et des délocalisations
des grands groupes, avec des
capacités de production élevées.
Face aux mutations mondiales, quel
est le seuil de rentabilité de tous ces
mini-projets de voitures et pour ces
dernières mesures dans la précipita-
tion, le risque de fraude concernant
tant la valeur réelle et le manque
d’expertise technique au niveau des
douanes (voitures accidentées),
sans compter l’inévitable augmen-
tation de la facture de l’importation
massive de pièces détachées.

1.- Mutation mondiale
de la filière

Quel est donc l’avenir de notre
planète où selon certains analystes,
la taille du marché automobile chi-
nois, sans parler de l’Inde, si l’on
reste dans l’actuel modèle de con-
sommation, devrait être multipliée
par 10 à l’horizon 2030. Les
experts du Fonds monétaire inter-
national (FMI) prévoient un parc
mondial de 2,9 milliards de
voitures particulières à l’horizon
2050, cette vision partant de
l’hypothèse d’une élévation du
revenu des ménages surtout ceux
des pays émergents. La Russie,
l’Inde ou la Chine représentent des
marchés à fort potentiel pour
l’industrie automobile avec la per-
cée de la voiture électrique où dans
un contexte morose pour le marché

automobile mondial, les ventes des
véhicules électriques (VE) ont pro-
gressé de + 58 % au premier
trimestre 2019, Tesla se hissant au
premier rang mondial des construc-
teurs de VE grâce au démarrage des
ventes de son Model 3 en Europe et
en Asie. Environ 80 millions de
voitures ont été vendues entre
2018/2019, contre 74,38 millions
en 2016 selon les estimations inter-
nationales. En 2017 les ventes
mondiales de voitures ont atteint 93
millions d'unités, 2 millions de plus
qu'en 2016, autrement dit chaque
seconde dans le monde il se vend
trois voitures (2,94) dont 27,5 mil-
lions en Chine, devenue premier
marché et producteur automobile
mondial, et 17,6 millions en
Europe, la Toyota Corolla restant la
voiture la plus vendue au monde
avec 1,2 million de ventes. Trois
grands groupes mondiaux se dis-
putent la plus grande part du
marché mondial de voitures :
Volkswagen, Toyota et l’alliance
Renault-Nissan-Mitsubishi. Le
groupe allemand Volkswagen pos-
sède 8 marques de voitures, avec
notamment en marques grand pub-
lic : Volkswagen, Seat et Skoda
avec des marques haut de gammes
telles que Audi, Bentley, Bugatti,
Lamborghini et Porsche. Le groupe
Toyota a vendu 7.843.423 unités en
2017, le plus de voitures au monde.
avec des marques comme Lexus ou
Daihatsu. Quant à l'association
Renault – Nissan, malgré le récent
scandale de l’ancien P.-dg où les
actions ont fortement baissé, ainsi
que Mitsubishi, qui a cédé 34 % de
ses parts à Nissan en 2016 compte
des marques de voiture telles que :
Dacia, Lada, AvtoVAZ, Alpine,
Infiniti, Datsun et Venucia. A cela
s’ajoute les groupes américains
Ford, General Motors dont la
restructuration a permis sa dynami-
sation, Fiat, (Italie), des sociétés
sud-coréennes Hyundai, Daewoo,
Kia, Ssang Young et Samsung qui
ont rejoint les rangs des construc-
teurs indépendants, capables de
financer, de concevoir et de pro-
duire leurs propres véhicules sans
oublier le constructeur chinois
Geely, qui se trouve allié à
l'allemand Daimler depuis février
2018 9,6 % du capital, pour pro-
duire les voitures Smart, s'est dis-
tingué depuis dix ans par ses
ambitieuses acquisitions en Europe,
à commencer par le rachat du sué-
dois Volvo Cars. C’est que les six
premiers constructeurs mondiaux
qui, tous, ont une capacité de pro-
duction supérieure à quatre mil-

lions de véhicules, représentent
plus de
60 % du marché mondial de
l’automobile. Les sociétés
européennes multinationales sont
les plus importants fabricants de
pièces détachées et les plus grands
constructeurs de camions, parmi
lesquels Mercedes-Benz et Volvo.
Dans le reste du monde, la plupart
des constructeurs automobiles sont
des filiales de constructeurs améri-
cains, japonais et européens. Dans
des pays comme la Malaisie, la
Chine et l’Inde, la production sont
gérées par des sociétés locales,
mais toujours avec l’appui de
grands groupes étrangers. Aussi, les
contraintes internationales pour
l’Algérie sont là. La situation du
marché mondial de voitures est
évolutive, ce marché étant un
marché oligopolistique , fonction
du pouvoir d’achat, des infrastruc-
tures et de la possibilité de substitu-
tion d’autres modes de transport
notamment le collectif spécifique à
chaque pays selon sa politique de
transport, ayant connu depuis la
crise d’octobre 2008 d’importants
bouleversements, les fusions succé-
dant aux rachats et aux prises de
participation diverses. Aucun, pays
dans le monde n’a 10/20 construc-
teurs, c’est une aberration unique
dans l’histoire, les USA ou les pays
européens et asiatiques entre trois
et cinq constructeurs, avec deux
tendances opposées qui sont en
train de se produire en même
temps: la localisation de la produc-
tion sur certaines zones géo-
graphiques et sur certains pays et la
délocalisation. Pour ce qui est de la
localisation de la production auto-
mobile mondiale, elle se concentre
régionalement sur trois zones:
l’Europe, l’Amérique du Nord et
l’Asie. De plus, sur chacune d’entre
elles la fabrication est localisée sur
certains pays ; ainsi, en Europe, les
principaux fabricants sont
l’Allemagne, la France, le
Royaume-Uni et l’Italie, appar-
tenant tous à l’Union européenne.
En Amérique du Nord, la produc-
tion se concentre majoritairement
sur les États-Unis, et en Asie elle se
trouve au Japon et en Corée du Sud
et que pour les exportations mondi-
ales d’automobiles, la concentra-
tion est encore plus élevée,
puisqu’elle est limitée principale-
ment à deux zones : l’Europe et
l’Asie. Et que un futur proche avec
la perte de compétitivité de certains
pays au profit de certains pays
émergents (Russie, Inde, Chine,
Brésil) nous devrions assister à la

réorganisation de la production
mondiale de véhicules en rapport
avec les niveaux de formation des
effectifs des usines et avec la
recherche que réalisent les entre-
prises automobiles et en toute évi-
dence, les usines qui se maintien-
dront sur chaque pays seront les
plus compétitives, les priorités des
dirigeants des constructeurs auto-
mobiles étant donc : technologie et
innovation, (robotisation) surtout
au Japon dont le coût de la main
d’œuvre est 10 fois environ
supérieur à celui de la Chine,
éthique et gouvernement
d’entreprise, approche collabora-
tive, meilleures stratégies de suc-
cès, environnement et mondialisa-
tion. Des perspectives tech-
nologiques futures tenant compte
du nouveau défi écologique,
(voitures hybrides, électriques) ten-
ant compte du nouveau modèle de
consommation énergétique qui se
met lentement en place, la crise
d’octobre 2008 préfigurant
d’importants bouleversements géo
stratégiques et économiques, la
Chine étant en passe de devenir le
leader mondial des voitures propres
toutes catégories profitant ainsi au
premier chef des plans de relance «
verts » des États-Unis, de l’Europe
et du Japon. A court terme, l’on
s’oriente vers l’optimalisation du
fonctionnement des moteurs à esse
20/30 % de la consommation, car
pour les voitures électriques, les
ressources en lithium pour les
fameuses batteries lithium-ion sont
limitées et que les moteurs élec-
triques nécessitent des aimants que

l’on fabrique aussi avec des métaux
rares, un marché de 70/80 millions
de véhicules par an ne pouvant
absorber de gros volumes en
voitures électriques et que pendant
encore dix ans, les moteurs clas-
siques devraient rester majoritaires.
Afin de parer à cette contrainte, les
nanotechnologies peuvent révolu-
tionner le stockage de l’énergie
devant explorer le flex fuel et de
penser à l’hydrogène, l’avenir
appartenant au moteur alimenté par
de l’hydrogène gazeux.

2.- Dix propositions
Il existe une véritable cacophonie
actuellement. Mais cela ne date ne
pas d’aujourd’hui. Déjà le 15 août
2009 dans une interview reproduite
par l’APS le ministre de l’Industrie
de l’époque a affirmé justifiant la
suppression du crédit à la consom-
mation je cite "l’Algérie aura pour
bientôt une voiture à 100 % algéri-
enne avec une intégration presque
totale". Selon les chiffres de
l’Office national des statistiques
(ONS), le parc national automobile
aurait dépassé 6,4 millions au 01
janvier 2019 conte 6,1 au 01 janvi-
er 2018,pluss précisément
6.418.212 véhicules, contre
6.162.542 soit une hausse de
255.670 unités (3,98 %).
Concernant la répartition des
immatriculations et ré-immatricula-
tions durant le 2e semestre 2018,
selon le type de véhicules, l'ONS
indique que le parc automobile
algérien se compose de 568.932
véhicules de tourisme (69,39 % du
chiffres globale 819.904), de

135.840 camionnettes (16,57 %) et
51.058 motos (6,23 %). Pour ce qui
concerne la répartition régionale,
les cinq premières wilayas qui ont
enregistré le plus grand nombre
d'immatriculation et de ré-imma-
triculation durant le 2e semestre
2018, sont celles d'Alger avec
47.859 unités (30,80 % de la total-
ité), suivie de Blida avec 9.971
(6,42 %), Oran avec 8.471 unités
(5,45 %), Sétif avec 7.054 unités
(4,54 %) et Boumerdès avec 5.387
(3,47 %).
Selon la nationalité des construc-
teurs, les véhicules neufs et
d'occasion immatriculés et ré-
immatriculés, durant les six
derniers mois de 2018, sont de
surtout français (203.534 véhicules,
dont 21.793 unités neuves), suivis
des japonais (100.303, dont 7.813
neufs), allemands (75.506, dont
18.294 neufs) et enfin chinois
(26.658 unités, dont 5.253
véhicules neufs). Aussi dix ques-
tions se posent auxquelles toute
politique économique cohérente
doit répondre afin d’éviter à terme
la faillite de bon nombre de con-
structeurs qui auront entre temps
engrangé des profits énormes au
détriment du trésor.
-Premièrement, qu’en sera-t-il
avec l’épuisement inéluctable des
hydrocarbures en termes de
rentabilité économique et non de
découvertes physiques sur le pou-
voir d’achat des Algériens ? Dans
ce cas par rapport au pouvoir
d’achat réel, (alimentaires, habille-
ment notamment plus les frais de
loyer et téléphone) et avec le niv-

ellement par le bas des couches
moyennes, que restera-t-il en ter-
mes de pouvoir d’achat réel pour
acheter une voiture, le niveau
d’endettement ayant une limite ? La
période de hausse des salaires avec
des rappels a permis d’augmenter la
demande, la demande actuelle ne
dépasse pas 100.000/150.000
voitures an si on la relie au pouvoir
d’achat actuel.
-Deuxièmement, sans compter les
risques de surfacturation (corrup-
tion) le risque d’aller vers
l’épuisement des réserves de
change .En effet, l’industrie de
montage local des véhicules de
tourisme a réalisé une production
de 180.000 véhicules en 2018 con-
tre 110.000 en 2017, en sus de la
production de 4.500 véhicules
industriels en 2018. En 2018, la
facture globale d’importation des
collections CKD destinées à
l’industrie de montage de ces deux
types de véhicules et l’importation
des véhicules utilitaires (produits
finis)s’est chiffrée à plus de 3,73
milliards de dollars contre 2,2 mil-
liards de dollars en 2017, en hausse
de 1,53 milliard de dollars (+70 %).
Concernant les importations des
parties et accessoires (pièces
détachées pour les véhicules
d’occasion…), elles ont baissé à
374,6 millions de dollars contre
416,23 millions de dollars en 2017,
(-10,01%). En outre, les importa-
tions des pneumatiques neufs en
caoutchouc se sont chiffrées à 147
millions de dollars en 2018 contre
123,62 millions de dollars en 2017
(+19 %). Pour le premier semestre
2019, l’Algérie selon les statis-
tiques douanières a importé pour
1,766 milliard de dollars de kits
(SKD) destinés au montage auto-
mobile de transport du personnel et
de marchandises, durant le 1er
semestre de 2019, contre près de
1,711 milliard de dollars à la même
période de l’année 2018, enregis-
trant une hausse de près 55,26 mil-
lions de dollars (+3,23%), selon la
direction générale des Douanes ce
qui donnerait en tendance annuelle
au memee rythme fin 2019 3,422
milliards de dollars. Cette hausse
s’explique, essentiellement, par les
importations de collections SKD,
destinées au montage des véhicules
de transport de marchandises, qui
ont atteint 437,37 millions de dol-
lars, contre 260,60 millions de dol-
lars en 2018, soit une hausse de
67,84 %. Le montant de
l’importation des collections SKD
utilisées dans le montage des
véhicules légers avait atteint 1,329

milliard de dollars contre près de
1,451 milliard de dollars à la même
période de 2018, reculant de 121,51
millions de dollars, soit -8,38%. La
hausse a concerné aussi les impor-
tations des parties et accessoires
des véhicules automobiles servant à
l’entretien des véhicules
d’occasion, qui ont atteint 199,32
millions de dollars, contre 171,01
millions de dollars, en hausse de
28,31 millions de dollars, soit
(+16,55 %). Le montant des impor-
tations des machines agricoles a été
évalué à 39,04 millions de dollars,
contre 25,33 millions de dollars, en
hausse également de 54,11%.
–Troisièmement, le marché local
a-t-il les capacités d’absorption et
ces opérateurs, seront- ils capable
d’exporter pour couvrir la partie
sortie de devises et doncquelle sera
la balance devises des unités pro-
jetées ? D’autant plus que la
majorité des inputs (coûtant plus
cher avec le dérapage du dinar)
seront presque importés devant
inclure le coût de transport, égale-
ment la formation adaptée aux nou-
velles technologies et les coûts
salariaux. Sans compter le manque
à gagner de l’État de toutes des
exonérations fiscales et bancaires
qui actuellement n’ont pas permis
la baisse des prix
-Quatrièmement, les normes inter-
nationales, du seuil des capacités au
niveau mondial se situent entre
200.000 et 300.000/an pour les
voitures individuelles, environ
100.000 et plus unités/an pour les
camions/ autobus et évolutives
avec les grandes concentrations
depuis 2009. La comptabilité ana-
lytique distingue les coûts fixes des
coûts variables quel est donc le
seuil de rentabilité pour avoir un
coût compétitif par rapport aux
normes internationales et aux nou-
velles mutations de cette filière ?
La carcasse représentant moins de
20/30 % du coût total c’est comme
un ordinateur, le coût ce n’est pas la
carcasse (vision mécanique du
passé), les logiciels représentant
70/80 %, ces mini projets seront
–ils concurrentiels en termes du
couple coûts/qualité dans le cadre
de la logique des valeurs interna-
tionales ?
-Cinquièmement, quelle est la sit-
uation de la sous-traitance en
Algérie pour réaliser un taux
d’intégration acceptable qui puisse
réduire les couts où la part du
secteur industriel représente moins
de 7 % du PIB en 2019 dont plus de
95 % des micro unités familiales ou
Sarl peu innovantes ? Selon des

données du ministère de l’industrie
et des mines bulletin d’information
numéro 35 de novembre 2019, à la
fin du premier semestre 2019 une
grande partie du tissu économique
est constituée de PMI-PME au
nombre de 1.171.945 entreprises
dont 99,98 % pour le secteur privé.
Les personnes morales –secteur
privé souvent de petites SARL sont
de 659.573, les personnes
physiques 512.128 dont 243.759
professions libérales , 268.369
activités artisanales et pour le
secteur public 344 personnes
morales Par taille 97% sont des
TPE de moins de 10 salariés
(1.136.787 unités) 2,6% entre 10 et
49 salariés, avec 30.471 et seule-
ment 0,4 % avec 4.688. En faisant
une comparaison avec les pays
voisins où le taux d’intégration est
plus élevé par rapport à l’Algérie,
Le nombre d’entreprises sous-trai-
tantes recensées en Algérie est
actuellement insignifiante dom-
inées par des petites entreprises
(TPE) qui activent surtout , dans le
secteur commercial, la distribution,
les services, le BTPH.
-Sixièmement, dans une vision
cohérente de la politique indus-
trielle tenant compte de la forte
concurrence internationale et des
nouvelles mutations tech-
nologiques dans ce domaine, ne fal-
lait –il pas par commencer de sélec-
tionner deux ou trois constructeurs
algériens avec un partenariat
étranger gagnant/gagnant
maitrisant les circuits interna-
tionaux avec un cahier de charges
précis leur donnant des avantages
fiscaux et financiers en fonctions de
leur capacité. Ainsi pour un taux
d’intégration variant entre 0 et 10%
les avantages doivent être limitées
au maximum et devant leur fixer un
deuil de production ne dépassant
pas 5.000 unités/an afin d’éviter
que durant cette période certains
opérateurs soient tentés dans une
logique de rente, d’arriver à plus de
30.000/50.000 unités/an sans inté-
gration, accroissant par là, la fac-
ture d’importation en devises des
composants.
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-Septièmement, construit-on
actuellement une usine de voitures
pour un marché local alors que
l’objectif du management stratégique
de toute entreprise n’est –il pas ou
régional et mondial afin de garantir
la rentabilité financière face à la con-
currence internationale, cette filière
étant internationalisée avec des sous
segments s’imbriquant au niveau
mondial ? Comment dès lors ces
micro-unités souvent orientés vers le
marché intérieur, réaliseront le taux
d’intégration prévue de 40/50 % au
bout d’environ cinq années, risquant
de fermer (faillite ne pouvant faire
face à la concurrence internationale)
après avoir perçu tous les avantages
qui constituent des subventions sup-
portées par le Trésor public d’où
l’importance d’une régulation stricte
de l’Etat pour éviter des transferts de
rente au profit d’une minorité ren-
tière?
-Huitièmement, une politique indus-
trielle sans la maîtrise du savoir est
vouée inéluctablement à l’échec avec
un gaspillage des ressources finan-
cières. Aussi l’industrie automobile
étant devenue capitalistique, (les tours
à programmation numérique élimi-
nant les emplois intermédiaires) quel
est le nombre d’emplois directs et
indirects créés, renvoyant à la qualifi-
cation nécessaire tenant compte des
nouvelles technologies appliquées à
l’automobile ? Et quelle sera le coût et
la stratégie des réseaux de distribution
pour s’adapter à ces mutations tech-
nologiques?
-Neuvièmement, ces voitures fonc-
tionneront-elles à l’essence, au diesel,
au GPLC, au Bupro, hybride ou au
solaire renvoyant d’ailleurs à la poli-
tique des subventions généralisées
dans les carburants qui faussent
l’allocation optimale des ressources ?
Cela pose la problématique des sub-
ventions des carburants qui à l’avenir
doivent être ciblées.
-Dixièmement, comment pénétrer le
marché mondial à terme avec la règle
des 49/51 % qu’il s’agit impérative-
ment d’assouplir ayant servi de rente à
certaines oligarchies sous le couvert
trompeur du "nationalisme", (voir-
Abderrahmane Mebtoul www.golgle
2010), aucune firme étrangère de
renom ne pouvant accepter cette règle
rigide dans le cadre des exportations
mondiales et donc avec le risque que
l’Algérie supporte tous les surcoûts
conduisant à l’endettement d’autant
plus que l’Algérie risque de connaitre
des tensions budgétaires entre
2018/2020.

3.-Tenir compte des nouvelles
mutations mondiales en

revoyant toute la politique
industrielle

Solution de facilité, on annonce, après
plus de 14 ans d’interdiction, la levée
de l’interdiction sur l’importation des
véhicules d’occasion de moins de trois
ans instaurée depuis 2005. Cette
mesure fera-t- elle baisser les prix sur
le marché national ? Cela n’est pas
évident. Comme l’importateur devant
déposer son capital argent dans une
banque primaire, (sont-elles outillées
avec la bureaucratie qui les carac-

térisent), le problème qui se pose est
le suivant : le cours appliqué sera-t-il
celui de l’officiel environ 135 dinars
un euro ou bien les ménages
importeront-ils en référence au cours
du dinar sur le marché parallèle un
écart d’environ 50 % par rapport au
marché officiel, dans les deux cas,
auquel il faudra ajouter les taxes
douanières. Toutes ces mesures mon-
trent clairement, comme je l’ai affirmé
depuis 2009 un manque flagrant d’une
vision stratégique du développement
d’une manière générale et de la poli-
tique industrielle d’une manière parti-
culière assistant à du replâtrage. En
effet, si on l’avait continué dans
l’ancienne politique du montage des
voitures, cela aurait conduit
inévitablement comme à une véritable
hémorragie financière avec des sorties
de devises pour 500.000 unités de
montage entre 9/10 milliards de dol-
lars/an horizon 2020, un tiers des
recettes de Sonatrach au cours de
60/65 dollars le baril. Etant une ques-
tion de sécurité nationale, selon l’avis
de la majorité d’analystes interna-
tionaux l’actuelle politique indus-
trielle, sans cohérence, conduit à
terme le pays droit au mur – endette-
ment/dépendance (ratio de balance
devises et technologique) et le risque
de faillites à terme. Quant à la dernière
mesure pour les voitures d’occasion,
certains juristes posent la probléma-
tique du respect de la loi, devant pour
être opérationnelle votée par le par-
lement afin d’abroger les anciennes
dispositions. N’est-ce pas une mesure
décidée dans la précipitation afin de
parer à d’éventuels arrêts de certaines
usines de montage dont les promo-
teurs sont visés par la justice pour sur-
facturation et transfert illicites de
devises (voir notre interview sur ce
sujet Radio Algérie Internationale
"impact mitigé de la décision du gou-
vernement d’autoriser l’importation
de voitures d’occasion" 10 mai 2019.
Il y a urgence que les autorités poli-
tiques corrigent impérativement,
l’actuelle politique socio-économique,
ne pouvant continuer dans cette trajec-
toire, avec un discours de vérité, car
assistant à un dépérissement du tissu

productif, étant illusoire les données
avancées par certains ministres
d’exportation hors hydrocarbures, un
montant dérisoire, moins de 700 mil-
lions de dollars entre 2018/2019, en
soustrayant les dérivées
d’hydrocarbures. Il ne s’agit pas
d’être contre ou pour la mise en place
d’une industrie mécanique mais cette
dernière doit être menée avec
cohérence, pragmatisme et réalisme,
existant un seuil de rentabilité pour
avoir des prix compétitifs. En 2017, à
titre d’exemple la production du
groupe Renault au Maroc, ce sont plus
de 375.000 véhicules qui sont sortis
des chaines de ses deux usines de
Tanger et Casablanca, dont une
grande fraction destinée à
l’exportation pour couvrir la balance
devises. Il semble bien que certains
responsables algériens oublient que la
mondialisation est bien là avec des
incidences politiques et économiques,
voulant perpétuer un modèle de poli-
tique industrielle dépassé des années
70 qui ne peut que conduire le pays à
une grande dépendance et à
l’endettement à terme. Je ne rap-
pellerai jamais assez que le moteur de
tout processus de développement
réside en la recherche développement,
que le capital argent n’est qu’un
moyen et que sans bonne gouvernance
centrale et locale, l’intégration de
l’économie de la connaissance,
aucune politique économique n’a
d’avenir, en ce XXIe siècle, face à un
monde turbulent et instable où les
innovations technologiques sont en
perpétuelle évolution. L’Algérie doit
investir tant dans les institutions
démocratiques que dans des segments
où elle peut avoir des avantages com-
paratifs : l’agriculture, le tourisme
important gisement, les nouvelles
technologies et dans des sous seg-
ments de filières industrielles tenant
compte des profonds changements
technologiques et une importante
restructuration de cette filière qui est
internationalisée. Il y a par ailleurs
lieu de tenir compte que l’économie
algérienne est irriguée par la rente des
hydrocarbures qui détermine fonda-
mentalement le pouvoir d’achat des

Algériens. L’inflation qui est de retour
induit la détérioration du pouvoir
d’achat. Le revenu global doit être
corrigé devant tenir compte de la
répartition du revenu et du modèle de
consommation par couches sociales,
un agrégat global ayant peu de signifi-
cations. Du fait du manque de vision
stratégique, les principales mesures de
restriction à l’importation qui ont
d’ailleurs paralysé en 2019 la majorité
de l’appareil productif en déclin n’ont
pas permis de faire baisser sensible-
ment la facture des biens et des serv-
ices souvent oubliée, sorties de devis-
es 9/11 milliards de dollars par an
entre 2010/2019 (ou les surfactura-
tions sont plus faciles) devant être
attentif surtout à la balance des
paiements et pas seulement à la bal-
ance commerciale dont l’amélioration
est en fonction essentiellement des
recettes de Sonatrach à plus de 98 %.
Toute analyse opérationnelle devra
relier le processus de transfert de tech-
nologie tant aux nouvelles mutations
technologiques mondiales, la crise
actuelle devant entrainer un profond
changement à la fois géopolitique,
socio-économique, managérial et
technologique horizon 2020/2030.
S’impose une stratégie d’adaptation
de la future politique du gouverne-
ment ballottée entre deux forces
sociales, la logique rentière épaulée
par les tenants de l’import, et de la
sphère informelle malheureusement
dominante, et la logique entrepre-
neuriale minoritaire. En bref, l’avenir
de l’économie algérienne et intime-
ment liée à une véritable stratégie ten-
ant compte des nouvelles mutations
mondiales impliquant forcément, une
nette volonté politique
d’approfondissement de véritables
réformes politiques et institution-
nelles( dé- bureaucratisation et société
participative) intiment liées aux
réformes économiques et sociales,
avec le primat des entreprises qu’elles
soient privées ou publiques, locales ou
internationales, créatrices de
richesses ?

*A. M., expert international
et professeur des universités



C’est parce qu’il avait
découvert les statues
monumentales de jute et de
paille du Sénégalais Ousmane
Sow, un jour de 1999 entre
l’Académie française et le
Louvre, sur le Pont des arts, et
parce qu’il avait été conquis
dans une salle de concert
parisienne par la voix du
Sénégalais Youssouf N’Dour,
que le peintre, sculpteur et
écrivain marocain Mahi
Binebine accepte aujourd’hui
de se mobiliser en devenant
président d’honneur de
Marrakech, capitale africaine
de la culture 2020.

C es artistes, et quelques autres, c’est
en Afrique, qu’il aurait aimé les
découvrir… Que les talents du conti-

nent aient besoin de l’Europe pour se lan-
cer a profondément interrogé l’auteur de
Rue du pardon (éd. Stock, sélection du
prix Renaudot 2019) qui, comme il le
répète volontiers, a envie de pouvoir ren-
contrer les plus talentueux de ses voisins,
"chez lui". Pas à des milliers de kilomè-
tres au Nord. Cette prise de conscience de
l’écrivain, d’autres l’ont faite aussi. L’idée
a été une première fois discutée il y a qua-
torze ans dans les débats du 4e Sommet
Africité, à Nairobi, au Kenya. Les collec-
tivités territoriales du continent, réunies
dans le cadre des Cités et gouvernements
locaux unis (CGLU), ont pris conscience
ensemble qu’"il manquait le maillon cul-
turel dans les stratégies de développement
du continent et que les collectivités territo-
riales étaient le bon échelon pour mettre
en avant cette approche", rappelle Jean-
Pierre Elong Mbassi, un urbaniste came-
rounais, secrétaire général de la CGLU
Afrique.

Ambassadrice des cultures
du continent

C’est dans ce cadre que germe donc l’idée
de mettre en place des capitales africaines

de la culture, tournantes. Après une lente
infusion, le projet se concrétise cette
année, avec le lancement de "Marrakech,
capitale africaine de la culture 2020".
Devrait suivre Kigali, déjà sur les rangs. A
moins que la rwandaise ne soit doublée par
la sénégalaise, Dakar, elle aussi intéressée
pour reprendre le flambeau en 2023.
"Tous les trois ans, une ville est choisie
pour devenir l’ambassadrice des cultures du
continent. Elle est prévenue bien en
amont pour développer une large program-
mation, la faire vivre et la diffuser dans
d’autres villes et pays", ajoute M. Elong
Mbassi, qui a pris la direction des capitales
culturelles africaines.
L’Afrique restait le seul continent à ne pas
se choisir de capitales culturelles. La for-
mule est née en 1985 sur le Vieux
Continent, mise en place conjointement
par les ministres de la culture grec et fran-
çais de l’époque (Melina Mercouri et Jack
Lang), afin de rapprocher les Européens en
mettant en avant la richesse et la diversité
de leurs cultures. A ce jour, pour la seule
Europe, plus de cinquante villes ont
obtenu ce titre, ce qui leur a permis de ren-
forcer leur image et de gagner au passage
un profil international.
L’Afrique a à la fois choisi de se mettre
dans les pas du Vieux Continent et de s’en
différencier. "En Europe, les capitales cul-
turelles mettent souvent l’accent sur la
construction d’un musée, comme on l’a
vu à Marseille avec le Mucem ou à
Bilbao. En Afrique, l’esprit sera différent
et nous nous concentrerons sur la mise en

valeur du patrimoine immatériel", pré-
vient Elong Mbassi. A ses yeux, "les
modèles de développement européens ont
montré leurs limites et l’Afrique doit
inventer ses propres solutions, en adéqua-
tion avec ses réalités plutôt que continuer
à tenter d’imiter vainement l’Occident.
Notre continent doit inventer un nouveau
rapport avec la nature et une nouvelle
humanité fondée sur plus de solidarité",
observe-t-il encore, fort de l’idée que l’art
aidera à trouver les réponses à ces défis.

Une hybridation
entre modernité et tradition

Le financement de l’opération repose sur
plusieurs piliers. D’abord, le comité
d’organisation des capitales africaines de la
culture avec le soutien de partenaires insti-
tutionnels internationaux, mais aussi des
mécènes, l’idée étant que public et privé
additionnent leurs forces, et que les villes
participent également à ce financement.
Pour le meilleur parfois, puisque les
industries culturelles sont aussi pour-
voyeuses de fonds.
Mahi Binebine n’a pas oublié comment
"une ville sinistrée comme Bilbao a pu
renaître de ses cendres grâce à un musée" et
comment plus largement, "en Occident
d’un point de vue strictement économique,
l’industrie culturelle rapporte davantage
que celle de l’automobile". Cette opéra-
tion qui prône une réappropriation par le
continent de ses richesses, qui parie sur «
une hybridation entre modernité et tradi-
tion, se veut aussi pourvoyeuses
d’emplois et de devises.
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L’Afrique aura désormais
ses capitales de la culture

La nuit des idées à Alger revient pour la
quatrième année consécutive sous le thème
"Être vivant". Cette quatrième édition est
prévue le 30 janvier dans vingt lieux.
Kaouther Adimi sera l’invitée de l’Institut
français d’Alger. Elle animera une confé-
rence autour de son œuvre
L’école Artissimo accueillera
l’astrophysicien Matthieu Gounelle qui
parlera de la dimension éthique, en écho
des origines cosmiques de la vie sur terre.
Les étudiants de l’École polytechnique
d’architecture et d’urbanisme (EPAU) rece-
vront le géographe Servane Guében
Venière. Ensemble ils aborderont la ques-
tion du changement climatique et com-
ment la ville peut-elle s’adapter face à cette
mutation et ces risques socio-écologiques.

Toujours dans l’environnement le profes-
seur Ourida Belkacem abordera la question
des équilibres écologiques et de la relation
de l’homme au monde et autres espèces à
l’annexe d’Hydra de l’Institut français
d’Alger.
Le public sera aussi invité à réfléchir aux
problématiques soulevées par les enjeux de
la recherche scientifique et les mutations
technologiques sur les frontières entre
l’homme et la machine et les modifica-
tions du vivant avec Jean-Michel Besnier
et Hafid Hamdi Chérif à l’École supérieure
algérienne des affaires. De même, le doc-
teur Mouloud Ounnoughene partagera son
éclairage sur l’influence de la musique sur
les processus physiologiques de l’Homme
(l’Institut national supérieur de musique).

Les autres sciences du vivant seront à
l’honneur cette année à travers des tables
rondes (Algerian center for social entrepre-
neurship, El-Bayazin), des rencontres avec
des auteurs (librairie Point Virgule, librai-
rie L’Arbre à dires, librairie Mauguin,
librairie 88, Centre diocésain des
Glycines), des artistes (SOS Bab el- Oued,
Ifru Design), des projections cinématogra-
phiques (Institut français d’Alger, Alpha
Tango Studio), des expositions (Institut
français d’Alger, Alpha Tango Studio et
CCU Hamani), des événements interactifs
(Institut français d’Alger, Le Pupitre,
hôpital Lamine-Debaghine, école El-
Malek, Liad, Galerie Bloom) et des
concerts et karaokés (Institut français
d’Alger et Alpha Tango Studio).

LA NUIT DES IDÉES À ALGER

“Être vivant” thème de la 4e édition

OPÉRA D’ALGER
La troupe de danse

chinoise séduit
le public

La troupe de danse de la ville de Chengdu
(Chine) a subjugué, jeudi soir, le public de
l’Opéra d’Alger Boualem-Bessaih, lors
d’un spectacle haut en couleur, au cours
duquel même des scènes d’arts martiaux
pratiqués depuis des millénaires furent
reproduits. La salle de l’opéra s’avéra trop
exiguë pour contenir le flux de spectateurs
venus découvrir les danses chinoises. Le
nombreux public a découvert un spectacle
original intitulé "La fête la fête de
l’heureux printemps chinois". C’est sous
un tonnerre d’applaudissements que les
danseuses ont fait leur apparition sur scène
pour présenter ce spectacle. Le public fut,
dès l’entame du spectacle, attiré par les
effets d’une musique captivante et par un
jeu de lumières original. La danse chinoise
classique a été au rendez-vous, gracieuse-
ment exécutée par des danseuses à la maî-
trise minutieuse du geste. La troupe de
danse de la ville de Chengdu avait animé
auparavant des spectacles à Koléa et à Aïn-
Defla.

DU 20 AU 24 JANVIER
À ALGER

“La belle au bois
dormant”

Le ballet de Saint-Petersbourg s’invite à
Alger pour cette nouvelle année. Après le
succès rencontré par Le lac des cygnes, le
ballet propose cette fois-ci sa revisite de
La belle au bois dormant. C’est du 20 au
24 janvier à 19h que la troupe russe se pro-
duira sur les planches de l’Opéra d’Alger,
pour le plus grand bonheur des fans du
genre. Présentée pour la première fois le 15
janvier 1890 au théâtre Mariinsky à Saint-
Petersbourg, La belle au bois dormant a
depuis fait le tour du monde et posera ses
valises à Alger pour 5 jours de représenta-
tions. Concernant la billetterie, les tickets
d’entrée devraient connaître un système de
classement. Ils seront disponibles à partir
de 2.000 DA et devraient être vendus dès
cette semaine.

CONCOURS DE POÉSIE
JUSQU’AU 15 FÉVRIER

Appel à
participation

À l’occasion du 22e printemps des poètes
prévu en mars, l’Institut français d’Alger,
en particulier sa médiathèque, organise un
concours de poésie.
C’est "le courage" qui a été choisi pour
thématique de ce concours, qui acceptera
toute contribution. Et ce, en vers, prose ou
vers libres. Autre règlement du concours,
les poésies devront impérativement com-
porter un titre et n’avoir jamais été
publiées ou bien primées auparavant. Ne
dépassant pas 40 lignes, les textes, un
texte par personne, devront être évidem-
ment écrits en langue française et en Times
New Roman, taille : 12.
Enfin, Les poèmes seront à envoyer à
l’adresse email suivante : concourspoesie-
lecourage2020.alger@if-algerie.com et ce,
avant le 15 février prochain.
Les lauréats déclameront leurs poèmes lors
de la rencontre du Cercle des poètes. Elle se
tiendra samedi 14 mars 2020 à la média-
thèque de l’Institut français d’Alger.

Les shebab mènent
régulièrement des attaques à
la voiture piégée. Ils ont juré
la perte du gouvernement
somalien, soutenu par la
communauté internationale et
les 20.000 hommes de la force
de l'Union africaine en
Somalie (Amisom).

A u moins quatre personnes ont été
tuées samedi dans un attentat à la
voiture piégée qui a également

blessé plusieurs ingénieurs turcs travail-
lant à la construction d'une route à l'ouest
de la capitale Mogadiscio, a-t-on appris de
source policière et auprès de témoins.
L'attaque a été revendiquée par les isla-
mistes somaliens shebab, affiliés à el-
Qaïda. La voiture piégée a explosé à
proximité d'un barrage routier à l'entrée de
la ville d'Afgoye, située à une trentaine de
kilomètre de Mogadiscio. Selon plusieurs
sources, dont les shebab, la cible de
l'attaque était un conteneur utilisé par des
ingénieurs turcs travaillant à la construc-
tion d'une route.
"Il y a eu une voiture piégée", a déclaré à
l'AFP Abdirahman Adan, un policier du

district d'Afgoye. "L'enquête est en cours,
mais nos informations font état de quatre
personnes tuées ainsi que de plusieurs
blessés, parmi lesquels des citoyens turcs"
qui ont été emmenés à Mogadiscio pour
être soignés. Selon Muhidin Yusuf, un
témoin, "l'explosion était énorme, elle a
détruit un conteneur utilisé par les ingé-
nieurs turcs qui travaillent à la construc-
tion de la route d'Afgoye". "Il y avait des
policiers qui gardaient les ingénieurs turcs,
et plusieurs autres personnes rassemblées
près du barrage routier où l'abri temporaire
est situé. J'ai vu les corps de plusieurs per-
sonnes et j'ai vu les travailleurs turcs bles-
sés dans l'explosion", a déclaré Ahmed

Said, un autre témoin. Les islamistes she-
bab, affiliés à el-Qaïda et qui ont mené
récemment plusieurs attaques, notamment
contre une base américano-kényane au
Kenya, voisin de la Somalie, ont revendi-
qué l'attentat. Les shebab mènent réguliè-
rement des attaques à la voiture piégée. Ils
ont juré la perte du gouvernement soma-
lien, soutenu par la communauté interna-
tionale et les 20.000 hommes de la force
de l'Union africaine en Somalie
(Amisom). Chassés de Mogadiscio en
2011, ils ont perdu l'essentiel de leurs bas-
tions mais contrôlent toujours de vastes
zones rurales d'où ils mènent leurs opéra-
tions. Malgré les coûteux efforts interna-

tionaux pour les vaincre, ces rebelles isla-
mistes ont réalisé le 28 décembre l'une des
opérations les plus meurtrières de la décen-
nie en Somalie avec l'explosion d'un véhi-
cule piégé dans la capitale ayant fait 81
morts.

Les talibans sont prêts à une réduction de
la violence en Afghanistan avant de signer,
d'ici la fin du mois peut-être, un accord sur
le retrait des troupes américaines avec les
Etats-Unis, a assuré samedi leur porte-
parole dans la presse.
"Nous sommes d'accord pour réduire nos
activités militaires dans les jours précédant
la signature d'un accord de paix avec les
Etats-Unis", affirme Suhail Shaheeen dans
une interview au quotidien pakistanais
Dawn. Il s'est dit "optimiste" sur la possi-
bilité d'une signature "au plus tard d'ici la
fin du mois". Les talibans ont transmis
aux Américains une offre de bref cessez-le
feu - de sept à dix jours -, après plus de 18
ans de guerre, a-t-on appris vendredi. Les
Etats-Unis avaient fait de la réduction de la
violence un préalable à toute avancée

sérieuse des négociations, en vue d'aboutir
à un calendrier de retrait des troupes améri-
caines et le lancement d'un dialogue intra-
afghan. Selon M. Shaheen, cette réduction
des opérations militaires des insurgés sera
"générale et inclura toutes les forces, y
compris celles de l'Etat". Les Etats-Unis
exigeaient que la réduction de la violence
bénéficie aussi bien à leurs troupes qu'à
celles de l'armée et la police afghanes.
L'offre n'a pas fait l'objet d'annonce
publique et Washington n'a pas indiqué
avoir reçu une proposition de la part des
insurgés islamistes.
Les insurgés et les Etats-Unis étaient sur
le point d'annoncer un accord en septembre
lorsque le président Donald Trump a brus-
quement déclaré le processus "mort", en
invoquant la violence des talibans.

Les pourparlers avaient repris en décembre
au Qatar, mais ils avaient été à nouveau
suspendus quelques jours plus tard après
une attaque revendiquée par les rebelles
contre la base de Bagram, contrôlée par les
Américains.
Le projet d'accord initial repose sur deux
piliers: un retrait des troupes américaines -
qui ont compté jusqu'à 100.000 hommes
en 2010, pour redescendre aujourd'hui à
quelques 13.000 soldats - et l'engagement
de la part des insurgés de ne pas offrir de
sanctuaires aux groupes jihadistes.
C'est le refus des talibans, alors au pou-
voir en Afghanistan, de livrer après les
attentats du 11 septembre 2001 le chef
d'Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, qui avait
provoqué l'invasion américaine et la chute
de leur régime.

Le président ukrainien Volodymyr
Zelensky a refusé vendredi la démission
présentée dans la matinée par son Premier
ministre après des fuites sur ses propos
désobligeants à l'égard du chef de l'Etat.
"J'ai décidé de vous donner une chance, à
vous et votre gouvernement", a déclaré M.
Zelensky, lors d'une rencontre avec le chef
du gouvernement Oleksiï Gontcharouk
selon une vidéo publiée par la présidence.
"Ce n'est pas un bon moment pour
secouer le pays économiquement et politi-
quement".
M. Gontcharouk a présenté sa démission
après la diffusion de déclarations désobli-

geantes à l'encontre du chef de l'Etat, pre-
mière crise politique pour le jeune prési-
dent. Selon des fuites publiées sur les
réseaux sociaux et reprises par les médias,
M. Gontcharouk a qualifié de "primitives"
les connaissances économiques du prési-
dent qui, quoique diplômé de droit, était
comédien et humoriste jusqu'à son élec-
tion à la tête de l'Ukraine en avril.
Zelensky n'a pas réagi directement à ces
déclarations lors d'un entretien en tête-à-
tête avec Gontcharouk. Il a en revanche
exigé du Premier ministre d'améliorer sa
coopération avec le Parlement et de revoir
les salaires de hauts responsables gouver-

nementaux. La récente annonce
d'importants bonus à ces responsables
avait provoqué ces dernières semaines un
scandale en Ukraine, un des pays les plus
pauvres de l'Europe. "De tels salaires ne
peuvent pas exister en Ukraine dans l'état
actuel de notre économie", a déclaré M.
Zelensky.
Selon la loi ukrainienne, c'est cependant
au Parlement qu'il revient d'accepter ou de
rejeter la démission d'un Premier ministre.
Le président Zelensky dispose de la majo-
rité absolue à l'assemblée.

Agences
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SOMALIE

Au moins 4 morts dans une attaque
des shebab

AFGHANISTAN

Les talibans prêts à une réduction de la violence
avant un accord

UKRAINE

Zelensky refuse la démission de son Premier ministre

HONDURAS
Le pays prêt

à transférer son
ambassade de Tel
Aviv à Jérusalem

Le président du Honduras, Juan Orlando
Hernandez, a annoncé vendredi que son
gouvernement allait transférer son
ambassade en Israël de Tel Aviv à
Jérusalem dès qu'Israël ouvrirait une
ambassade à Tegucigalpa. "Nous atten-
dons seulement que l'Etat d'Israël, réci-
proquement comme cela est prévu par
notre diplomatie, ouvre son bureau
(diplomatique) à Tegucigalpa et nous
déplacerons l'ambassade à Jérusalem", a
déclaré le président du pays centro-amé-
ricain.Cette annonce a été faite par le
chef de l'Etat depuis Puerto Cortes, à
200 km au nord de Tegucilgalpa, lors
d'une cérémonie de réception d'un navire
de guerre acheté par le Honduras à Israël.
Juan Orlando Hernandez a rappelé que
son pays avait d'ores et déjà ouvert en
septembre un bureau commercial à
Jérusalem, comme annexe de son
ambassade de Tel Aviv.
Actuellement, la représentation diplo-
matique israélienne au Honduras est
assurée depuis l'ambassade d'Israël au
Guatemala. Le statut de Jérusalem est
l'une des questions les plus épineuses du
conflit israélo-palestinien. Israël occupe
Jérusalem-Est depuis la guerre de 1967
et l'a ensuite annexé, acte qui n'a jamais
été reconnu par la communauté interna-
tionale. Israël considère toute la ville
comme sa capitale, alors que les
Palestiniens veulent faire de Jérusalem-
Est la capitale de l'Etat auquel ils aspi-
rent. La plupart des ambassades étran-
gères sont situées à Tel-Aviv pour ne pas
préempter le résultat de négociations
entre Israéliens et Palestiniens. Le prési-
dent américain Donald Trump a néan-
moins rompu en décembre 2017 avec des
décennies de consensus international en
reconnaissant Jérusalem comme capitale
d'Israël. L'ambassade américaine a été
déplacée de Tel-Aviv à Jérusalem en mai
2018.

Agences



Pas moins de 70 agriculteurs
de la daïra de Bouhmama,
dans la wilaya de Khenchela,
ont bénéficié au cours de
l’année 2019 de diverses
opérations d’aides et de
soutien visant le
développement du secteur
agricole dans la région.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a appris l’APS
auprès de direction locale des
services agricoles. La même

source a indiqué qu’à travers ces
actions censées notamment aider les
agriculteurs à s’établir durablement
sur leurs terres, 21 professionnels de

la commune de Bouhmama, 23 de
Chélia, 19 de Belemsara et 7 autres de
Yabous, ont pu en outre faire
l’acquisition d’équipements
d’irrigation et réaliser des puits arté-
siens et des bassins de rétention d’eau
dans le cadre d’exploitations agri-
coles. Pour ce faire, et après étude des
dossiers déposés à la daïra de
Bouhmama, une enveloppe financière
de plus de 160 millions de dinars a été
mobilisée au cours de l’année 2019
pour concrétiser ces opérations de
soutien à l’agriculture, a-t-on encore
souligné. La même source a par ail-
leurs expliqué que les agriculteurs
ayant bénéficié de ces aides sont tenus
de concrétiser leurs projets dans un
délai de 12 mois relevant que "ceux
qui pour des raisons techniques" ne
sont pas en mesure de respecter leurs

engagements devront présenter une
demande de prolongation de délai aux
services concernés de la daïra». La
DSA de Khenchela a réaffirmé sa
volonté de soutenir à travers ce genre
d’actions les agriculteurs rattachés à la
sous-direction de l’agriculture à
Bouhmama et ce à la lumière des
"résultats positifs" obtenus ces deux
dernières années par la filière arbori-
culture fruitière dans cette région de la
wilaya. La même source a rappelé que
plus de 130 agriculteurs de la daïra de
Bouhmama avaient bénéficié au cours
de l’année 2018 des différentes opéra-
tions de soutien mises en place par le
ministère de tutelle dans le cadre du
programme pour le développement du
secteur et la réduction de la facture
d’importation des produits alimen-
taires. B. M.

B. M.
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KHENCHELA, DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE

Des aides octroyées au profit
de 70 agriculteurs

TÉBESSA
2.994 P.-V

dressés en 2019
Les agents de contrôle et de
répression de la fraude relevant de
la direction du commerce de la
wilaya de Tébessa ont dressé, en
2019, pas moins de 2.994 procès-
verbaux (P.-V) à l’encontre des
contrevenants à la règlementation,
a indiqué avant-hier jeudi le direc-
teur local du commerce, Ahmed
Ziani. "Entre le 1er janvier et le 31
décembre de l’année précédente,
18.779 opérations de contrôle à
travers les 28 communes de cette
wilaya frontalière ont été effec-
tuées par les services du com-
merce, donnant lieu à
l'établissement 2.994 P.-V", a pré-
cisé, M. Ziani. "Les P.-V concer-
nent le non affichage des prix des
aliments exposés à la vente et le
non-respect des conditions
d'exposition et préservation des
produits", a précisé M. Ziani sou-
lignant que la plupart des P.-V ont
été transférés à la justice. "Aussi,
3.127 infractions commerciales
ont été recensées au cours de la
même période", a ajouté le res-
ponsable relevant que la valeur
financière des produits non factu-
rés proposés à la vente a dépassé
plus de 3,9 milliards de dinars en
2019.

EL-TARF
Raccordement
de 50 foyers

au réseau
électrique

Pas moins de 50 foyers situés dans
les sites ruraux groupés de Sidi-
Nasr 1 et 2 dans la daïra de
Bouteldja, wilaya d’El-Tarf ont été
raccordés, dimanche, au réseau
d’électricité. La mise en service du
réseau d'électricité qui a nécessité
un investissement public de près
de 8 millions de dinars s’inscrit
dans le cadre des efforts déployés
par l’État pour améliorer les
conditions de vie des populations.
Le nombre de sites ruraux groupés
bénéficiant actuellement de cette
énergie dans cette commune a
atteint 428. Tout en signalant que
l’objectif d’atteindre un taux de
97 % en matière de raccordement
en énergie électrique avant la fin
de l’exercice précédent a été
atteint.
Selon les services de la concession
de distribution du gaz et électricité
d’El-Tarf, cette opération a été
lancée en mars 2019 et sera suivie
"incessamment" par le raccorde-
ment de 150 autres foyers dans la
commune de Raml el-Souk. Le
taux de raccordement au réseau de
distribution du gaz naturel est
estimé dans la wilaya d’El-Tarf à
67.

APS

Les travaux de renforcement de
l’approvisionnement en eau potable
de cinq communes du Sud de la
wilaya de Mila seront lancés prochai-
nement, a appris l’APS auprès de la
direction locale des ressources en eau.
La même source a souligné que ce
projet supervisé par l’Agence natio-
nale des barrages et des transferts
d’eau (ANBT), concerne les com-
munes de Aïn-Tin, M’chira, Ben-
Yahia-Abderrahmane,
Aïn-Melouk et Ouled-Akhlouf, et plu-
sieurs mechtas des mêmes collectivi-
tés locales.
"Les travaux de réalisation de ce pro-
jet ont été scindés en 4 tranches, dont
l’autorisation de lancement des tra-
vaux de la première tranche a été déli-
vrée", a fait savoir la même source,
soulignant que cette opération com-
prend la réalisation d’un canal princi-
pal et plusieurs autres installations,
notamment des stations de pompage
d’eau et des réservoirs. "Les travaux

des autres tranches seront lancés dans
les plus brefs délais après le parachè-
vement des procédures administra-
tives et juridiques d’usage", a ajouté
la même source. Le projet permettra,
une fois réceptionné, de renforcer
l’approvisionnement l’alimentation en
eau potable des 5 communes et plu-
sieurs mechtas à partir du barrage

Beni-Haroun à travers la station de
traitement des eaux de oued El-
Othmania. La réalisation et mise en
exploitation de ce projet permettra de
consolider l’approvisionnement en
AEP assuré actuellement depuis les
eaux des forages avec une distribution
moyenne d’un jour sur trois.

APS

MILA, AGENCE NATIONALE DES BARRAGES ET DES TRANSFERTS D’EAU

Renforcement de l’AEP dans 5 communes
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La JSK accueillera
aujourd’hui le MCO avec
l’intention de l’emporter pour
se refaire une santé, à
l’occasion du match de la
mise à jour de la 13e journée,
alors que l’USMA se rendra à
Chlef avec l’objectif de
confirmer

PAR MOURAD SALHI

A uteur d’une série de mauvais
résultats, toutes compétitions
confondues, la JSK (5e, 21 pts)

tentera de l’emporter aujourd’hui sur ses
bases pour accéder au podium. Ayant
enregistré, en Ligue des champions
d’Afrique, 2 défaites de suite et s’étant
fait éliminer de la Coupe d’Algérie au
premier tour, face à l’AS Ain M’lila, le
club phare de Djurdjura devra puiser dans
toutes ses ressources pour tenter de
redresser la barre.
Sans entraîneur en chef après le départ du
technicien français Hubert Velud, pour
absence de résultats, la JSK n’a d’autre
choix que de l’emporter pour se réconci-
lier avec ses supporters. Confrontés à
une sérieuse crise de résultats, les
coéquipiers du capitaine Nabil Saadou
veulent terminer la phase aller du cham-
pionnat sur une victoire.
En face, le MCO, qui est juste derrière,
soit à la 7e place avec 20 points, ne
compte pas se présenter dans la ville des
Genêts dans la peau de la victime expia-

toire. Les gars d’El-Hamri comptent sur
leur solidité en dehors de leurs bases,
pour essayer de revenir avec un bon
résultat de Tizi-Ouzou. Le Mouloudia
d’Oran, rappelons-le, est la 5e meilleure
équipe en déplacement.
Les Oranais tenteront également de pro-
fiter de l’absence des supporters kabyles,
en raison du huis clos, pour surprendre
les Canaris sur leurs bases. Ce qui ne
s’annonce pas si facile face à des Canaris
tenant à reprendre confiance et rassurer
leurs supporters.
L’USM Alger, vainqueur des deux der-
nières rencontres disputées à domicile,

face au Paradou AC (1-0) et la JS
Kabylie (1-0), est en train de réaliser une
belle remontée au classement et compte
revenir à 1 point du MC Alger, dauphin
de championnat avec 27 points, en cas,
bien évidemment, de succès face à
l'ASO Chlef.
C’est un duel aux objectifs diamétrale-
ment opposés. Si les Rouge et Noir
visent les 3 points de la victoire qui leur
permettront de préserver leur 3e place,
les Chélifiens ont vraiment besoin de
ces points pour quitter la zone rouge. Le
club phare de Soustara, emmené par
l’entraîneur Billal Dziri aura à cœur de

confirmer son regain de forme et
d'enchaîner un autre succès, de quoi lui
permettre de terminer cette première
manche du championnat en beauté. Les
coéquipiers de Koudri devront sortir le
grand jeu pour éviter le piège face à une
équipe chélifienne qui n’a d’autre choix
que de l’emporter à domicile pour ne pas
compromettre ses chances de maintien.
Les Lions chélifiens, invaincus depuis
la 11e journée, tenteront de rester sur leur
dynamique en s'offrant le champion
d'Algérie sortant et se relancer du coup
dans la course au maintien.

M. S .

FOOTBALL, MISE À JOUR DU CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Les Canaris pour se refaire une santé

MERCATO
Meziane débarque à
l'Espérance de Tunis

Pour pallier le départ de son ailier international tunisien
Anice Badri vers El Ittihad en Arabie saoudite,
l'Espérance Tunis a vite trouvé son remplaçant et c'est
encore un international algérien.
Aujourd'hui le club d'Al-Aïn a indiqué sur son compte
officiel sur Twitter que l'ancien joueur de l'USM Alger,
Abderrahmane Meziane (26 ans) a été vendu à l'Espérance
sans indiquer le montant ni la durée du contrat, l'ailier
gauche va débarquer chez les champions africains pour
signer son contrat et être présenté à la presse. Meziane va
donc retrouver d'autres anciens pensionnaires du cham-
pionnat algérien, Bensaha, Benguit, Cheti, Bedrane,
Tougai ou encore Meziani .

ANGLETERRE
Mahrez retrouve

le banc de touche
Après avoir enchaîné cinq matchs de suite comme titu-
laire en Premier League depuis le 21 décembre, Riyad
Mahrez, auteur d’excellentes prestations ces derniers
temps, retrouve le banc de touche face à Crystal Palace.
C'est de nouveau le portugais Bernardo Silva, laissé sur
le banc lors des deux derniers matchs de championnat qui
prend sa place.
Il faut dire que le retour à la compétition du capitaine,
l'espagnol David Silva a poussé le Portugais qui a joué
ces derniers temps au milieu, vers le banc. Il est depuis
redevenu un concurrent de Riyad Mahrez pour occuper
l'aile droite. A noter que Manchester City doit jouer un
autre match de Premier League mardi à Sheffield, la rai-
son sans doute d'un début de turn-over de la part de
Guardiola.

ITALIE
La Gazetta dello Sport

encense Bennacer
Jour après jour Ismael Bennacer qui est devenu le chef
d’orchestre du Milan AC reçoit les éloges. Aujourd'hui
c'est la Gazetta dello Sport qui parle de sa "renaissance".
Après sa première passe décisive sous les couleurs du
Milan et son grandmatch face au SPAL les Milanais ont
beaucoup parlé de l'international Algérien.
Le média Italien a parlé des débuts difficiles de l'Algérien
sous l'ère Giampaolo et ensuite Pioli qui a préféré son
ancien joueur à la Lazio, l'expérimenté Biglia à Bennacer
avant que ce dernier ne profite d'un mauvais match de
l'Argentin pour montrer ses qualités. Pioli aurait même
dû faire un réajustement dans le schéma tactique adopté
pour permettre à Bennacer de jouer plus souvent.
Bennacer qui n'était pas dans les plans de son ancien
entraîneur Giampaolo a su répondre présent et donner rai-
son à son directeur sportif Zvonimir Boban qui était der-
rière son transfert chez les Rossoneris, puisqu'il en effet
incorporé Bennacer d’entrée durant les neuf derniers
matchs de son équipe dans le Calcio.

BENTALEB
Crystal Palace dément

tout intérêt
Évoqué sur les papiers de Crystal Palace durant le mar-
ché des transfert, l'entraîneur de Crystal Palace a démenti
son intérêt pour l'actuel joueur de Schalke 04. Roy
Huddson a répondu à la question d'un journaliste britan-
nique concernant la futur arrivée de l'international algé-
rien et a déclaré : "Beaucoup de joueurs veulent jouer
pour Crystal Palace durant ce mercato hivernal mais je
tiens à préciser que le nom de Nabil Bentaleb n'a pas été
évoqué par les dirigeants du club".
Huddson avec ses déclarations met un terme aux spécu-

lations autour de l'international algérien. Rappelons que
les médias allemands avaient indiqué il y a quelques jours
que Palace ainsi qu'Everton et un autre club anglais
s'interessaient aux services de l'ancien de Tottenham.

MERCATO
Deux Libyens signent

au CS Constantine
La direction du CS Constantine a présenté, les
deux nouvelles recrues hivernales du club ;
l’attaquant Zakaria Herich ainsi que le milieu de
terrain Abdallah Orfi. Les responsables du club ont
décidé de se renforcer avec l’arrivée des deux inter-
nationaux libyens en prévision de la deuxième par-
tie de saison. Ces derniers auront pour tâche
d’apporter un plus au sein du secteur offensif. La
troisième recrue du mercato d’hiver pour les
Sanafir est l’ancien portier de l’équipe,
Chamseddine Rahmani. Le jeune gardien de but
revient au CSC après un court passage au Damac
FC au sein du championnat saoudien.

MERCATO
Zerdoum file à son

tour en Tunisie
La saignée des clubs algériens continue, c'est
aujourd'hui un autre jeune talent, le buteur du
NAHD Redouane Zerdoum (21 ans) qui file à son
tour en Tunisie.
Auteur de cinq buts en première partie de saison,
cet attaquant complet a signé un contrat de trois
ans et demi avec l'ES Sahel.

Près de 200 nouvelles petites
et moyennes entreprises
(PME), dont une grande partie
activant dans le secteur
agroalimentaire, ont été
créées à Blida en 2019.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a appris l’APS
auprès de la cheffe du service
de la PME à la direction de

l’industrie de la wilaya.
"La wilaya a enregistré la création
d’un total de 198 nouvelles entre-
prises en 2019, dont un grand nombre
dans le domaine de l’agroalimentaire,

outre l’industrie du plastique, le fer et
l’acier, l’électronique, les matériaux
de construction et le textile", a en effet
indiqué Ouafa Mokrani.
"L’investissement dans la wilaya,
considérée comme le pôle industriel
par excellence, a enregistré en 2019
un taux de croissance estimé à 5,81 %,
comparativement à l’année d’avant",
a-t-elle ajouté, estimant que c’est un
"bon" taux, "eu égard au problème de
déficit en foncier accusé dans la
wilaya et constituant une entrave à de
nombreuses demandes
d’investissement introduites auprès
des services compétents de la wilaya",
a-t-elle souligné. Mme Mokrani a
signalé, par là même, la création,

durant l’année dernière, de deux nou-
velles zones d’activité, respective-
ment à Chiffa (13,41 hectares), à
l’ouest, et à Sidi-Hammad, dans la
commune de Meftah, à l’est. "Ce qui a
permis la concrétisation de nombreux
projets d’investissement, qui n’ont pu
voir le jour, des années durant, faute
de foncier", s’est-elle félicitée. La
wilaya de Blida compte parmi les plus
importants pôles industriels du pays,
au vu de sa position géostratégique
constituant une attraction majeure
pour les investisseurs de tout le pays.
Elle dispose de trois zones indus-
trielles et de huit zones d’activité.

B.M.

Une cargaison de 3.050 tonnes de
rond à béton, produite au complexe de
sidérurgie Tosyali situé à Bethioua
dans la wilaya d’Oran, est destinée à
l’exportation vers la Grande-Bretagne
à partir du port de Mostaganem.
Le chargement qui constitue la pre-
mière exportation du complexe pour
l’année en cours, sera transporté à
bord d’un navire de 100 mètres de
longueur, a indiqué le directeur du
commerce extérieur et suivi des inves-
tissements au complexe Tosyali. Azzi
Ramzi a fait savoir que l’opération de
chargement se déroule dans de bonnes
conditions où toutes les mesures,
notamment logistiques, ont été prises
pour le départ du navire samedi pro-
chain vers la Grande-Bretagne.
En outre, il est prévu à la fin du mois
en cours l’exportation de 3.500 tonnes
de tubes spirales vers l’Angola à par-
tir du port de Mostaganem, a-t-on
annoncé, rappelant que le complexe
sidérurgique a exporté, l’an dernier,
131.000 tonnes de rond à béton vers

plusieurs pays dont 75.000 t vers les
USA, 50.000 t vers le Canada, 3.000 t
de ronds à béton et 3.000 tubes vers la
Belgique à partir des ports d’Oran et
de Mostaganem. La valeur globale de
ces opérations inscrites dans le cadre
de l’encouragement et soutien à
l’exportation de produits nationaux
hors hydrocarbures est estimée à 100
millions de dollars, a indiqué M. Azzi.
La société Tosyali a lancé son activité

d’export en novembre 2018 par une
première cargaison composée de
10.000 t de ronds à béton vers le port
d’Houston aux USA à partir du port
d’Oran. Le complexe de Tosyali est
entré en exploitation en 2013 dans le
cadre d’un investissement d’un opéra-
teur turc réalisé en trois phases pour
3 millions de tonnes en 2018.

APS
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Découverte
d’un tombeau

antique
Le chef de service du patrimoine cul-
turel à la direction de la culture de la
wilaya de Mostaganem, Laïd
Bouazza, a indiqué à l’APS qu’un
tombeau antique a été récemment
découvert dans la région de Sidi-
Djebbour au bassin de Oued-Kramis
(6 km au nord-est de la commune de
Achaâcha à l’est de la wilaya) de
même que d’autres objets archéolo-
giques. Le site découvert sur le pla-
teau surplombant l’oued n’est pas
très loin du tombeau du saint-patron
Sidi-Djebbour. Il comprend un sar-
cophage en pierres sculptées et com-
posé d’un tombeau et d’un couvercle
qui remonte à l’époque romaine
selon la méthode de l’enterrement, a-
t-il précisé. L’enquête archéologique
sur le site a permis de retrouver un
ensemble de pièces de poteries
éparses, dont les examens prélimi-
naires renvoient à l’époque romaine
et peu d’entre elles à la civilisation
musulmane. L’étude approfondie de
ce site archéologique et le rapport
définitif qui sera élaboré par une
équipe de spécialistes et chercheurs
en patrimoine culturel antique déter-
mineront avec précision cette décou-
verte importante et sa relation avec
les zones côtières.

MÉDÉA
Attribution
de 5.000

logements au 1er
semestre 2020

à Aïn-Djerda
Plus de 5.000 logements en phase
d’achèvement au site immobilier de
Aïn-Djerda seront livrés, dans leur
intégralité, au cours du 1er semestre
2020.
Dans une déclaration, le wali Abass
Badaoui a affirmé que "l’ensemble
des projets d’habitat actuellement en
cours de construction au site de Aïn
Djerda, totalisant 5.500 unités, dont
1.300 logements location-vente,
2400 logements promotionnels aidés
(LPA) et 1500 logements publics
locatifs (LPL), seront livrés au plus
tard fin avril prochain, suivant le
calendrier de réception arrêté par
les maîtres d’œuvre de ces projets".
En prévision de la distribution de ce
quota important de logements qui
devrait intervenir, selon le wali, dès
l’achèvement des travaux
d’aménagement extérieur et la livrai-
son des structures annexes, qui enre-
gistrent un taux d’avancement
"appréciable", les entreprises enga-
gées sur le site ont été invitées à
"accélérer la cadence" des travaux
pour éviter un éventuel retard,
notamment en cette période hiver-
nale.

APS

BLIDA, ESSOR DU PÔLE INDUSTRIEL

Création de 198 nouvelles
entreprises en 2019

ORAN, COMPLEXE DE SIDÉRURGIE TOSYALI

Exportation de 3.050 tonnes de rond à béton
vers la Grande-Bretagne



Avec l'assouplissement des
procédures d'investissement
en Algérie notamment les
mesures visant à faciliter le
partenariat entre les
entreprises locales et les
investisseurs internationaux,
on peut s'attendre au retour
massivement des IDE
(investissements directs
étrangers).

PAR RIAD EL HADI

D es opérateurs économiques
étrangers sont actuellement en
quête de partenaires locaux

pour investir en Algérie dans les sec-
teurs de la santé, de l'agriculture et du
tourisme, a indiqué le directeur géné-
ral du Centre arabo-africain
d'investissement et de développement
(CAAID), Amine Boutalbi. "Nous
sommes prêts à attirer près de 500
millions de dollars sous forme
d'investissements directs et à ouvrir
des perspectives avec plusieurs pays",
a fait savoir le même responsable lors
d'un point de presse en marge d'une
conférence sur les solutions écono-
miques en Algérie. A titre d'exemple,
"quatre investissements étrangers sont
en attente pour la création
d'établissements sanitaires en Algérie.
Nous cherchons aujourd'hui des par-
tenaires nationaux pour permettre la
concrétisation de ces projets", a-t-il
affirmé. Etayant ses propos, le pre-
mier responsable du CAAID a confié
que "la représentation diplomatique
ukrainienne s'est engagée à attirer
plus de 30 investisseurs en Algérie".
De plus, "la chambre de commerce et
d'Industrie jordanienne est prête à
convaincre plus de 20 investisseurs de
ce pays pour venir investir en Algérie

pour 10 millions de dollars", selon lui.
Pour faciliter la concrétisation de ces
investissements, Boutalbi a souligné
la nécessité "que la question de la
règle du 51/49 soit tranchée pour per-
mettre aux investisseurs étrangers de
comprendre les nouveaux mécanismes
d'investissement en toute confiance".
Le même responsable a fait savoir que
la prochaine édition de la rencontre
économique internationale, organisée
annuellement par le Centre, se dérou-
lera les 28, 29 et 30 mars à Alger avec
la présence de près de 300 opérateurs
économiques étrangers. "Nous appe-
lons dans ce cadre à ce qu'il y ait des
facilitations notamment au niveau
administratif en faveur des investis-
seurs étrangers. Nous souhaitons que
le gouvernement et l'ensemble des
organismes nationaux de soutien
accompagnent ces investisseurs", a-t-
il plaidé.
En outre, M. Boutalbi a évoqué
l'agenda africain sur la vision écono-
mique à horizon 2063, en estimant
nécessaire que l'Algérie "insiste sur
ses plans et sa stratégie au sein de cet
agenda", notamment à quelques mois
de la mise en œuvre de la zone afri-
caine de libre-échange (ZleCaf).

Créé en 2011, le CAAID a pour mis-
sion principale la promotion de
l’investissement, du commerce et la
coopération entre l’Afrique et le
monde arabe. D'autre part, le repré-
sentant du ministère des Finances,
Brahim Benali, a fait part lors de cette
conférence de l'ambition de l'État
d'encourager l'investissement notam-
ment à travers les mesures introduites
par la loi de finances 2020.
Il a ainsi évoqué la suppression de la
règle du 51/49, sauf concernant les
secteurs stratégiques qui seront défi-
nis par un texte réglementaire.
L’autorisation du financement exté-
rieur des entreprises publiques, la
création de zones économiques pour
le développement et le développement
de la digitalisation ont été également
soulignés dans ce cadre.
En plus, tout un arsenal juridique,
incluant des avantages fiscaux, a été
mis en place au profit des investis-
seurs dans le cadre de la loi relative à
l'investissement, a fait observer
Benali. Pour sa part, l'expert et ancien
ministre des Finances, Abderrahmane
Benkhalfa a estimé que "la LF 2020
est une loi de transition de sauvegarde
en amont des futures lois de finance

qui assureront la transition écono-
mique". Selon lui, les trois chantiers
de l'économie nationale pour 2020
consistent en "la libéralisation de
l’investissement, la modification de la
gouvernance économique et la trans-
formation du mode de fonctionement
de l’économie du pays".
M. Benkhalfa a estimé que "le régime
de change, la régulation de
l’économie et l’inclusion du secteur
informel sont les priorités du secteur
financier du pays". Il a également
assuré que "le secteur privé jouera le
rôle de levier de la croissance natio-
nale, accompagné de la modernisa-
tion du secteur public". Quant à l'ex-
directeur général de l'École des hautes
études études commerciales (EHEC),
Houari Tigharsi, il a pour sa part sou-
ligné la nécessité de "mettre en œuvre
une organisation fiscale efficace".
"Il y a un manque de numérisation qui
est très importante dans le système fis-
cal et dans l’ensemble des secteurs",
a-t-il noté, ajoutant que "le coût de la
numérisation de l'administration fis-
cale ne doit pas constituer un obstacle
du moment qu'il s'agit d'une démarche
génératrice de recettes importantes
pour le pays". R. E.

Les opérateurs affiliés à
l'Organisation nationale des promo-
teurs immobiliers (ONPI) ont appelé
les pouvoirs publics à revoir la loi
11-04 fixant les règles régissant
l'activité de promotion immobilière.
Intervenant à l'ouverture d'une
Journée d'étude sous le thème "Le
Logement social participatif : réalités
et défis", la présidente de l'ONPI,
Houria Bouhired, a indiqué que la
réforme du système de promotion
immobilière passait par la révision et
l'actualisation des dispositions de la
loi 11-04 fixant les règles régissant
l'activité de promotion immobilière.
Les études financières ont montré
que les coûts des logements réalisées
sur le marché libre étaient 10 fois
supérieurs à ceux de 2004, date

d'entrée en vigueur de ladite loi.
Partant, l'ONPI a plaidé, par la voix
de sa présidente, pour la création
d'une commission ad hoc réunissant
l'ensemble des intervenants dans le
domaine de la promotion immobi-
lière et des chercheurs spécialisés
pour analyser les entraves adminis-
tratives, techniques et financières
découlant de l'application des textes
juridiques et réglementaires en
vigueur.
Se pencher sur des points tels que
l'amélioration du Plan d'occupation
des sols (POS), notamment le
Coefficient d'occupation des sols
(COS) au niveau des communes, et le
listage des engagements de
l'administration ainsi que les droits et
obligations des promoteurs, permet-

tra une meilleure planification des
projets et une gestion mieux adaptée
des chantiers.
Pour sa part, le secrétaire général de
l'ONPI, Mohamed Behri, a évoqué
l'étude réalisée par l'organisation
ayant conclut que 50 % des motifs de
suspension des chantiers était d'ordre
financier, citant en particulier le non
accès des promoteurs immobiliers à
un financement banquier ou à
l'accompagnement de la Caisse natio-
nale du logement (CNL).
L'étude a dévoilé aussi que les
entraves administratives sont, dans
une large mesure, à l'origine du retard
accusé dans la réalisation des projets.
Réalisée sur un échantillon de 221
entreprises de promotion immobi-
lière, l'étude a montré que sur un total

de 22.216 logements participatifs
prévus, 15.311 unités sont à l'arrêt,
soit 73 %, une situation qualifiée de
"très grave" par Behri.
Concernant le logement social parti-
cipatif (LSP), 1.161 unités sur un
total de 6.000 logements en cours de
réalisation, sont à l'arrêt, soit un taux
de 22 %.
Behri a plaidé, à ce propos, à de pro-
fonds chantiers avec la participation
de la tutelle pour recenser les défis et
les problèmes, en vue de leur traite-
ment, notamment ceux liés à l'aspect
financier, aux entraves administra-
tives et à la distribution inéquitable
des projets entre promoteurs immobi-
liers publics et privés.

R. E.
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PROMOTION IMMOBILIÈRE

Appel à la révision de la loi régissant l'activité

DES OPÉRATEURS ÉTRANGERS À LA RECHERCHE DE PARTENAIRES NATIONAUX

Cap sur l'investissement créateur de
richesses et d'emplois en Algérie
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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HYGIÈNE DE VIE ET SANTÉ

Améliorer son sommeil
Vous souffrez de
difficultés pour vous
endormir ? Voici une
liste de moyens vous
permettant de
retrouver le sommeil
dont vous avez tant
besoin.

- Relaxez-vous le soir en
lisant un magazine ou un livre
pour ne plus penser au tracas
quotidien.

- Couchez-vous toujours à
la même heure pour habituer
votre organisme à dormir la
nuit.

- Pratiquez une activité
physique régulière pour attein-
dre vos besoins de dépenses
d'énergies quotidiennes.

- Evitez les cigarettes le soir
car la nicotine est un stimulant
provoquant des éveils la nuit.

- Aérez votre chambre au
minimum 15 minutes par jour.

- Ne mettez pas de plante
dans votre chambre car elles
consomment l'oxygène dont
votre cerveau a tant besoin la

nuit.
- Exposez-vous durant la

journée à la lumière. Le con-
traste lumière-obscurité est
essentiel pour un bon som-
meil.

- Dormez dans une bonne
position sinon vous risquez de
vous réveiller pendant la nuit.

- Evitez de laisser vos ani-
maux dormir avec vous car ils
sont sources de perturbation
(bruit, odeur, allergie.)

- Eliminiez toute source de
bruit dans votre chambre
(réveil, tic tac,...).

- Ne luttez pas si vous sen-
tez le sommeil vous gagner
(picotement des yeux,
paupières lourdes, bâillement)
car si vous ratez le premier
cycle de sommeil, il vous fau-
dra attendre environ 90 min-
utes avant le prochain.

- Ayez une chambre avec
une décoration simple et
épurée. Une chambre est faite
pour dormir et un espace vide
permet de faire le vide dans sa
tête et dormir ainsi sans tracas.

- Lmitez la télévision et
l'ordinateur le soir car une

source importante de lumière
et de bruit avant de dormir per-
turbe le sommeil.

- Trouvez le matelas idéal
qui ne fasse pas souffrir votre
dos pour éviter de devoir vous
retourner la nuit

- Mangez léger le soir pour
ne pas se sentir ballonné la
nuit ; faites vous une tisane
aux plantes (passiflore,
aubépine, houblon,
camomille, valériane,...) qui
ont la faculté de réduire la ner-
vosité et de faciliter ainsi le
sommeil.

EE conomiser de l'électricité fait par-
tie des préoccupations de notre
temps. Apprenez à maîtriser votre

facture et à préserver l'environnement
grâce aux moyens listés ci-dessous.

Eclairage :
Installer des ampoules basse con-

sommation partout dans votre maison.
Eteignez la lumière lorsque vous quittez
une pièce.  Préférez des couleurs claires
pour vos murs car elles réfléchissent
mieux la lumière.    

Eau chaude sanitaire
Réglez au plus juste de thermostat du

chauffe-eau car avoir une eau bouillant
au robinet ne sert à rien (mis à part de
se brûler) et faites économiser du
courant. Coupez l'eau lorsque vous
vous savonnez dans votre douche ;
équipez-vous de robinets thermosta-
tiques qui permettent de maintenir la
température de l'eau ; installez un
chauffe-eau solaire (permet de reduire de

50 % la consommation d'électricité du
poste eau chaude sanitaire) 

Appareils ménagers :
Dégivrez régulièrement votre con-

gélateur et économisez ainsi jusqu'à
30 % de consommation. Réglez votre
réfrigérateur et votre congélateur à la
bonne température. Il est inutile de les
règler plus froid que ce qui est conseillé
car un degré de moins consomme envi-
ron 5% d'électricité. Enlevez régulière-
ment la poussière au dos de votre
réfrigérateur car celle-ci peut entraîner
une hausse de consommation.  

Les appareils Hifi :
Ne laissez pas vos appareils en veille

(téléviseur, ordinateur,...) car cela con-
somme de l'énergie inutilement (jusqu'à
10 % en plus d'énergie). Raccordez tous
vos appareils sur une même multiprise
munie d'un interrupteur. Vous metterez
ainsi hors tension tous vos appareils
d'un seul coup.   

Tourte aux légumes 
et poulet

Ingrédi ents :
1 pâte feuilletée
2 portions de fromage
1 morceau de cachir aux olives
1 demi-oignon émincé 
1 courgette
1 pomme de terre
2 escalopes de poulet
2 œufs
3 c. à s.  de crème fraîche épaisse
Sel, poivre
Ras el hanout
Fromage râpé
Préparati on :
Faire dorer dans une poêle le poulet en dés
avec un peu d'épice, retirer et réserver.
Faire revenir ensuite les oignons, la cour-
gette et la pomme de terre émincés dans un
peu d'huile.
Disposer la pâte dans un moule, la piquer et
badigeonner avec les portions de fromage,
râper par-dessus le cachir,  disposer les dés
de poulet ensuite étaler les légumes cuits à
la poêle.   Dans un bol, battre les œufs, la
crème fraîche et les épices ensemble, vers-
er sur la tarte et saupoudrer de fromage
râpé. Enfourner à four chaud environ 25
min.

Tarte aux pommes 
et gingembre

Ingrédi ents  :
300 g de pâte brisée
1,2 kg de pommes
50 g de sucre 
Jus d'1/2 citron
1 c. à café de gingembre frais râpé
3 c. à soupe de miel liquide
20 g de beurre + 20 g pour le moule. 
Préparati on :
Préparer la compote : Peler 500 g de
pommes, les couper en quatre. Les mettres
dans une casserole avec le jus de citron, la
moitié du  gingembre et le sucre. Faire
cuire 30 min à couvert,  puis laisser
refroidir.
Etaler la pâte sur 3 mm d'épaisseur et garnir
un moule beurré, placer au frais 30 min.
Faire tiédir le miel avec le reste de gingem-
bre et le beurre. Préchauffer le four th. 7
(210 °C).
Peler les pommes restantes, les couper en
deux, les épépiner et les tailler en fines
tranches. Tapir le fond de tarte avec la com-
pote. Puis recouvrir avec les tranches de
pommes. 
Glisser au four 30 min. A mi-cuisson, badi-
geonner la tarte avec le miel parfumé au
gingembre. Démouler dès la sortie du four.

A S T U C E S
Décaper un sol 

en ciment
Entretenir des

tiroirs

Pour que vos tiroirs s’ouvrent
et se ferment sans retenue,
frottez les glissières et les
champs avec du savon sec.

Passez sur le sol du vinaigre
blanc ou vinaigre d’alcool.
Les cristaux de soude
marchent également très
bien.

Faire tenir une échelle
le long du mur

Pour vous assurer d’une sécurité
maximum afin que l’échelle ne
glisse pas,  coupez des bouts
d’un vieux pneu et mettez-les
sous les pieds de l’échelle.
Ainsi,  elle ne glissera pas.

Dépoussiérez d’abord  le meu-
ble. Passez ensuite  de l’essence
térébenthine avec un pinceau
dans les coins et sur les rain-
ures. Frottez doucement le meu-
ble et séchez-le.

Nettoyer un meuble
verni

CONSEILS PRATIQUES

Économiser de l’électricité 

Astuces…Astuces…Astuces
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Les ministres de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Aménagement
du territoire, Kamel Beldjoud et de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid ont
été dépêchés dimanche par le Premier
ministre sur les lieux de l'accident de la
circulation survenu tôt le matin entre les
wilayas d'El-Oued et de Biskra pour
s'enquérir de la prise en charge des vic-
times et pour porter assistance à leurs
familles.
12 personnes ont trouvé la mort et 46
autres ont été blessées dans un accident de
la route survenu dimanche matin sur la

RN 03 reliant les communes d'Astil à El-
Oued et celle d'Oumach de la wilaya de
Biskra, a indiqué la Protection civile.
"L'accident s'est produit vers 2h du matin
lorsque deux autocars, desservant les
lignes Ouargla-Jijel et Sétif-Ouargla sont
entrés en collision", a précisé le directeur
de la Protection civile à El-Oued, Ahmed
Baoudji, qui a imputé l'accident à l'excès
de vitesse. Les corps de victimes ont été
transférés vers la morgue de l'hôpital d'El-
M'gheir et les blessés, dont certains se
trouvent dans un état grave, ont été éva-
cués vers la même structure.
Le président de la République,

Abdelmadjid Tebboune a présenté ses
condoléances aux familles endeuillées par
cet accident et a chargé le Premier minis-
tre de prendre toutes les dispositions
nécessaires pour la prise en charge des
blessés et porter assistance aux familles
des victimes, ont indiqué les services du
Premier ministre dans un communiqué.
"A la suite du grave accident de la circula-
tion qui a eu lieu tôt ce matin entre les
wilayas d'El-Oued et de Biskra entre deux
autocars et qui a provoqué le décès de plu-
sieurs voyageurs ainsi que de nombreux
blessés,Monsieur le Président de la
République présente ses condoléances aux

familles endeuillées par ce terrible accident
et souhaite un prompt rétablissement aux
blessés", précise le communiqué.
Le président de la République a "chargé le
Premier ministre de prendre toutes les dis-
positions nécessaires pour la prise en
charge des blessés et porter assistance aux
familles des victimes", a-t-on ajouté de
même source. "Le Premier ministre a
dépêché les ministres de l'Intérieur et de la
Santé sur les lieux à l'effet de superviser
toutes les actions nécessaires pour faire
face à ce tragique accident", a fait savoir le
communiqué.

R.  N.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

I l a évoqué dans ce contexte, un "chan-
tier de réformes touchant la modernisa-
tion fiscale et l’instauration d’un sys-

tème performant permettant de lutter
contre la fraude fiscale et un recouvrement
d’impôts plus efficace". 
Au forum d’El Moudjahid, le DG des
impôts est revenu sur les mesures fiscales
prises dans le cadre de la loi de finances de
2020. Il a déclaré à cet effet que "des
mesures ont été prises pour alléger les pro-
cédures de paiement des impôts pour les
contribuables". Il a souligné  "la nécessité
d’aller vers plus d’équité fiscale" où le
gouvernement a décidé "de supprimer cer-
tains impôts, notamment pour les jeunes
qui se lancent dans les startups et tous
ceux qui ont des entreprises utilisant des
logiciels informatiques pour leur dévelop-
pement". L’orateur a estimé dans son
intervention que "la télédéclaration des
impôts est dans la bonne voie puisqu’il est
déjà opérationnel pour les grandes entre-
prises". Dans le volet touchant la moder-
nisation fiscale, le DGI souligne que "les
centres d’impôts de proximité seront en
vigueur dés cette année" en précisant que
"ces centres seront relayés à un système
d’informations permettant de savoir avec
précision toutes les données sur les contri-
buables". Il estime que "la numérisation
fiscale est en cours et sera achevée bien-
tôt". Ces démarches sont inscrites dans le
cadre de l’assainissement fiscal dont le
plan d’action a été validé par le gouverne-
ment. "Ce plan va nous permettre d’avoir
plus d’équipements et de matériels pour
aller vers une vérification et un contrôle
plus rigoureux des impôts". Cela va égale-
ment mettre plus de moyens pour le recou-

vrement des créances dont 4.500 milliards
de dinars a été atteint en l’espace de 15 ans.
Un montant faramineux que l’État compte
récupérer mais "ce sera un chantier com-
plexe et difficile" reconnait Kamel Aïssani
qui récuse totalement le chiffre des 11.000
milliards de centimes de créances non
recouvrées. En effet, ces montants accu-
mulés résultent de dettes fiscales non
payés par ceux qui ont utilisé "la fraude, le
prête-nom et des faux registres de com-
merce". Le DG évoque "des créances irré-
couvrables car ce sont des contribuables
non localisés". Dorénavant et pour plus de
transparence, la DGI compte mettre sur
pied "un règlement obligatoire pour que
les fournisseurs doivent s’assurer de
l’identité des acheteurs".

Un code pour simplifier l’impôt 
Kamel Aissani est convaincu que "la sim-
plication de l’acte de payer l’impôt doit
être érigé en norme universelle". Pour
commencer, il aura fallu selon lui "procé-
der à revoir l’impôt forfaitaire unique".

Pour cette année "cet impôt ne concerne
que les petits commerçants et non les
entreprises comme cela été auparavant. De
même, une nouveauté introduite touche au
paiement des taxes au mois et non jusqu’à
la fin de l’année pour certains catégories de
contribuables". "Il faudra que le chiffre
d’affaires soit connu d’avance pour établir
les barèmes de paiement", fait-il savoir et
non pas se contenter de chiffres communi-
qués aléatoirement, ce qui a encouragé la
fraude et les fausses déclarations. Dans le
chapitre des réformes entreprises, il y a
lieu de citer "la suppression d’attestations
qui devaient être délivrés par
l’administration des impôts pour les
bourses d’études, soins à l’étranger ou de
transferts de devises". Ces documents ont
"alourdi l’administration fiscale où prés de
60.000 attestations étaient délivrées
annuellement. Désormais, il ne sera ques-
tion que d’allègement de la procédure fis-
cale". Kamel Aïssani a fait part également
"de l’élargissement de l’assiette fiscale
pour améliorer les ressources de l’État".

Un projet prévu pour cette année mais
dont la teneur n’a pas été communiquée.

L’impôt sur la fortune : les riches
payent peu 

Le DG des impôts est revenu sur l’une des
dispositions fiscales qui suscite encore des
controverses. En effet, l’instauration d’un
impôt sur le patrimoine, rappelons-le, est
l’une des mesures phares prises par l’État.
"Il y a une confusion chez beaucoup de
gens : c’est un impôt sur le patrimoine et
non sur la fortune", explique l’orateur. Il
rappelle que "cet impôt a été créé en 1993
et réaménagé pour les personnes ayant un
revenu ou montant d’une fortune dépassant
les 100 millions de dinars soit 10 mil-
liards de centimes. Les personnes concer-
nées ne doivent payer que le 1/1000e de
leur fortune. C’est dire le peu de recettes
attendue. Les personnes exclues de cet
impôt sont celles ayant un héritage ou
celles n’ayant pas régularisé leurs dossiers
sur ces cas. De même que les expatriés
médecins algériens souhaitant accomplir
des actes chirurgicaux en Algérie sont
exempts de taxes sur les équipements
ramenés au pays. Hormis ces deux catégo-
ries, les personnes "fortunées" ne peuvent
pas payer tous cet impôt. Le premier res-
ponsable des impôts reconnait la difficulté
"face à l’absence d’un fichier numérisé des
classements de fortunes". Pourrait-on
espérer à l’avenir, comme sous d’autres
cieux, que les riches soient plus taxés que
les autres catégories ? Du reste, les autori-
tés sont devant un dilemme : quels sont
les personnes riches qui doivent payer plus
d’impôts ? Aucune réponse pour le
moment.

F.  A.  

KAMEL AÏSSANI, DG DES IMPÔTS :

"Le contribuable doit payer le juste impôt"

DRAME ROUTIER D'EL-OUED

Tebboune présente ses condoléances aux familles 
des victimes

Le DG des impôts, Kamel Aissani a indiqué que désormais le citoyen devra s’acquitter 
du "juste impôt" afin de renforcer la justice fiscale. 

OUVERTURE DE REPRÉSENTATIONS CONSULAIRES DANS DES VILLES OCCUPÉES DE LA RASD 

L’Algérie recadre sévèrement la Guinée et le Gabon
L’Algérie vient de recadrer, le ton très sévère, la Guinée et
le Gabon qui ont décidé de l’ouverture de représentations
consulaires dans les territoires occupés du Sahara occiden-
tal. En effet et dans un communiqué, ferme, rendu public,
samedi, le ministère des Affaires étrangères (MAE)
déplore d’entrée que "l’Algérie a pris connaissance des
décisions unilatérales des gouvernements des Républiques
de Guinée et du Gabon d’ouvrir des représentations consu-
laires à Dakhla et à Lâayoune, deux villes occupées du
Sahara occidental".
Le communiqué du MAE fustige des "décisions graves

qui constituent une violation flagrante des normes du droit
international, des décisions et des résolutions pertinentes
du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale des
Nations unies relatives à la question du Sahara occidental,
ne peuvent en aucun cas légitimer la colonisation de ces
territoires ni remettre en cause le droit inaliénable et
imprescriptible du peuple sahraoui à l’autodétermination,
conformément à la doctrine et à la pratique  consacrées des
Nations unies et de l’Union africaine en la matière".
La même source dénonce avec force des actes "unilatéraux
qui tendent à entraver le processus de décolonisation en

cours, outre le fait qu’ils constituent une violation carac-
térisée des règles du droit international inhérentes aux
droits des peuples à disposer  d’eux-mêmes, représentent
aussi une atteinte grave au principe de la solidarité qui
doit prévaloir entre les pays fondateurs de l’Union afri-
caine et qui doit guider leurs relations s’agissant tout par-
ticulièrement de  leur nécessaire engagement à la défense
en toute circonstance des règles et  des principes figurant
dans l’acte constitutif de l’Union africaine", a-t-elle
conclu.

R.  N.
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Il mis en avant, également, le droit du
citoyen à un logement décent, soulignant
l'impératif de luter contre l'habitat précaire
et d'éradiquer les bidonvilles, à travers la
prise de mesures nécessaires à même
d'empêcher leur réapparition, outre des
sanctions à l'encontre des contrevenants.
A ce propos, il a instruit les ministres de
l'Intérieur et de l'Habitat, de mettre en
place un mécanisme spécial pour le suivi
de cette question et la lutte contre les cas
de connivence en la matière.
Le président Tebboune a réitéré l'impératif
de concrétiser ses engagements, en
matière de logements.
Par ailleurs, le président de la République
a donné des orientations pour
l'amélioration de l'habitat, à travers un
renforcement du contrôle technique des
constructions, la lutte contre la fraude
dans les matériaux, l'interdiction de
l'utilisation du bois dans les chantiers
publics afin de préserver la richesse fores-
tière, et la réduction des importations.
A ce propos, il a instruit la création d'une
banque du logement et a exhorté à une
réflexion globale sur la création de villes
périphériques, afin de contenir l'exode vers
les grandes villes.
7.- Le Conseil des ministres a entendu,
par la suite, une communication présentée
par le ministre du Commerce, sur le bilan
et les perspectives de relance et de déve-
loppement de son secteur.
Rappelant le bilan de l’année 2019, le
Ministre a dressé un état des activités de
contrôle, de régulation et d’organisation
des marchés, notamment les mesures
d’éradication progressive des marchés
informels, la réception de deux (02) mar-
chés de gros de fruits et légumes, et la
poursuite de la réalisation de six (6) autres
marchés qui seront réceptionnés durant
l’année 2020.
Au titre des perspectives de développe-
ment des activités du commerce intérieur,
le Plan d’action prévoit une série de
mesures portant notamment, sur
l’amélioration des conditions
d’organisation des marchés, la généralisa-
tion du paiement électronique et la lutte
contre toute forme de gaspillage.
En matière de commerce extérieur, il est
fait état principalement de la situation de
la balance commerciale, des procédures
d’encadrement des importations et du
développement des exportations hors
hydrocarbures.
C’est ainsi qu’il est relevé la persistance
en 2019, du déficit de la balance commer-
ciale, une baisse des importations et des
exportations respectivement, de plus de
7,7% et près de 13%, alors que les expor-
tations hors hydrocarbures ont enregistré
une réduction de près de 10%.
S’agissant des perspectives de développe-
ment du commerce extérieur, le plan
d’action prévoit une série de mesures et de
procédures, pour la période quinquennale
2020-2024.
Il s’agit essentiellement, de l’évaluation
des accords commerciaux internationaux
et des relations commerciales, bilatérales
et multilatérales, la rationalisation des
importations, la protection du produit
national et l’encouragement des exporta-
tions "hors hydrocarbures".
Evoquant les questions urgentes dans ce
contexte, M. Tebboune a mis l'accent sur
la nécessité de les résoudre, en associant la
société civile, appelant à un changement
dans les comportements, les mentalités et
les pratiques, et à prendre des décisions
adéquates, notamment en ce qui concerne
les marchés de proximité.
Par ailleurs, le Président a recommandé la
mise en place d'un guide statistique, pour
promouvoir la production nationale avec
l'interdiction d'importer les produits fabri-
qués localement, dans l'objectif de proté-

ger le produit national et réduire la facture
d'importation.
Dans le même ordre d'idées, M. Tebboune
a instruit la création de laboratoires au
niveau de tous les accès frontaliers, ports
et aéroports, en collaboration avec le
ministère de la Santé, en associant
l'Université, en vue du renforcement des
mécanismes de contrôle des importations
alimentaires selon les normes internatio-
nales, pour la protection des citoyens
contre les produits contrefaits, avec la
consolidation des procédures judiciaires
contre la fraude.
Dans le même sens, le président de la
République a donné des instructions pour
la création de zones franches avec les pays
africains limitrophes, afin d’en finir avec
le fléau de la contrebande.
Par ailleurs, il a souligné l'impératif de
réduire la facture d'importation des médi-
caments, en encourageant la production
locale et en soumettant les produits phar-
maceutiques importés à la certification,
pour la protection de la santé des citoyens.
En matière de commerce extérieur, le pré-
sident de la République, tout en prenant
acte des déficits de notre balance commer-
ciale, a indiqué que les mesures de rationa-
lisation des importations ne doivent pas
se faire au détriment du fonctionnement
des entreprises et des besoins essentiels
des consommateurs.
Il a aussi indiqué, que les mesures de pro-
tection de la production nationale et de
défense commerciale doivent être envisa-
gées avec intelligence, et dans le respect
de nos engagements commerciaux interna-
tionaux.
La stratégie de promotion des exporta-
tions hors hydrocarbures doit être très vite
mise en œuvre, en étroite collaboration
avec les départements ministériels concer-
nés.
S’agissant des accords commerciaux déjà
conclus ou ceux encore en discussion, le
président de la République a chargé
l’Exécutif de faire une évaluation rigou-
reuse et objective de leurs effets sur
l’économie nationale, tout en soulignant
que la politique du commerce extérieur
doit faire l’objet de mécanismes de concer-
tation sectorielle plus renforcés.
Enfin, le président de la République a sou-
ligné que l'importation doit être un com-
plément à l'économie nationale et non une
alternative. 8.- Le Conseil des ministres
a, ensuite, entendu une communication
présentée par le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière,
sur les perspectives de relance et de déve-
loppement de son secteur.
Le Programme d’action du secteur vise
notamment, l’établissement de la carte
sanitaire et du schéma d’organisation sani-
taire, une série d’actions destinées à pren-
dre en charge le renforcement des capacités
des structures de santé de proximité et des
infrastructures hospitalières, le renforce-
ment de l’approvisionnement en médica-
ments, l’amélioration de la couverture
sanitaire et de la formation des profession-
nels de la santé.
Dans le domaine de la couverture sanitaire
au niveau des wilayas du Sud et des Hauts-
plateaux, il prévoit, notamment, le déve-
loppement et le renforcement des pro-
grammes spécifiques aux wilayas des Sud
et Hauts-plateaux, à savoir : le pro-
gramme de lutte contre les MTH, le pro-
gramme de lutte contre la leishmaniose
cutanée, la lutte contre l’envenimation
scorpionique, le trachome, le paludisme et
autres maladies à transmission vectorielle,
la création de l’observatoire des maladies
tropicales à Tamanrasset et le développe-
ment des capacités d’intervention des
équipes médicales, fixes et mobiles, dans
le domaine de la détection précoce et de la
riposte rapide aux phénomènes épidé-
miques, ainsi que l’amélioration des
conditions et des mesures incitatives pour

les professionnels de santé, au niveau des
régions du Sud et des Hauts-plateaux.
Suite à cet exposé, le président de la
République a ordonné une rupture avec les
pratiques du passé dans le domaine de la
santé, et l'adoption d'un plan d'urgence axé
sur deux priorités, à savoir la prise en
charge dans les services d'urgence et la
prise en charge des femmes enceintes.
Estimant que les urgences et les services
obstétriques sont le maillon faible du sys-
tème sanitaire, M. Tebboune a appelé à
une réorganisation du secteur et à des
mesures pratiques en matière de formation
de médecins urgentistes et de paramédi-
caux, en plus de l'encouragement de ces
médecins, à travers des incitations appro-
priées.
Par ailleurs, le président de la République
a mis en avant l'importance de la préven-
tion, en concertation avec les associations
de la société civile, dont certaines peuvent
être d'utilité publique et, partant, bénéfi-
cier des aides de l'Etat dans l'objectif
d'alléger les urgences et encourager le
recours aux polycliniques de proximité,
outre la mise en place de mécanismes de
consultation pour éviter les déplacements
inutiles aux urgences.
Dans ce contexte, le président de la
République a mis en garde contre le refus
d'admission des femmes enceintes juste
avant l'accouchement, par n'importe quel
service médical.
Soulignant l'impératif du dépistage pré-
coce des maladies gériatriques, chroniques
et des cancers, le président Tebboune a
relevé l'impératif d'une réflexion sérieuse
sur la problématique du service civil et de
mesures incitatives, en accordant la prio-
rité à la formation de médecins du Sud,
pour pallier définitivement au manque de
spécialistes dans cette région du pays.
Le président de la République a également
ordonné l'accélération de la réalisation
d'un hôpital d'une capacité de 700 lits à
Alger, devant alléger la pression sur les
établissements hospitaliers en place,
insistant sur l'impératif de hâter la numé-
risation du secteur, afin d'améliorer les
prestations. Evoquant le phénomène de la
violence à l'égard du personnel médical au
sein des établissements hospitaliers, il a
demandé la prise de mesures, notamment
la contractualisation avec des sociétés pri-
vées, afin de garantir la sécurité des per-
sonnels et des infrastructures de santé.
9.- Le Conseil des ministres a achevé ses
travaux, par une communication faite par
le ministre de la Micro-entreprise, des
Start-up et de l’Economie de la
Connaissance, sur les perspectives de
développement de son secteur.
Le Plan d’action envisagé prévoit notam-
ment, l’élaboration d’un projet de loi
visant la création et la définition du label
institutionnel de la Start-up algérienne, et
la labellisation des incubateurs, suivant
les standards internationaux ainsi que la
mise en place d’un système de finance-
ment spécifique.
Il prévoit également une série de mesures
incitatives, d’exonérations fiscales au pro-
fit des Start-up et des investisseurs, y
compris ceux de la diaspora.
Le Plan d’action prévoit, en outre, le lan-
cement d’une série d’actions intersecto-
rielles ayant pour effet de stimuler et de
faire émerger l’économie, fondée sur le
savoir et la connaissance telles que
l’établissement de pôles de compétitivité
sectorielle par zones géographiques,
l’installation d’instituts de transfert de
technologies en partenariat avec les indus-
triels, l’université et les grandes écoles,
ainsi que le lancement de projets
d’industrialisation en normes “industrie
4.0”.
Enfin, il prévoit la mise en place d’un
système d’informations pour assurer le
suivi et le développement des start-up et
de leur environnement (incubateurs, accé-

lérateurs ).
Intervenant au terme de cet exposé, mon-
sieur Tebboune a ordonné l'élaboration
d'un programme urgent pour les Start-up
et les Petites et moyennes entreprises
(PME), notamment la création d'un Fonds
spécial ou une banque destinée à leur
financement.
Il a également ordonné l'organisation
d'Assises nationales, avec la participation
des compétences nationales, à l'intérieur
et à l'extérieur du pays, avec le maintien
et la redynamisation du dispositif Ansej.
Il a chargé le Premier ministre d'élaborer
un mécanisme pour le suivi de l'opération
de numérisation des institutions de l'Etat.
10.- Après épuisement des points inscrits
à l’ordre du jour, le président de la
République a annoncé qu’à l’effet
d’assouplir les procédures de nomination
aux fonctions supérieures de l’Etat, et
d’introduire plus de célérité dans les mou-
vements qui affectent les personnels de la
haute Fonction publique, il a décidé de
transférer le pouvoir de nomination d’un
certain nombre de cadres de l’Etat au
Premier ministre, et ce dans le respect des
dispositions constitutionnelles en la
matière.
11.- Avant de clore les travaux du Conseil
des ministres, monsieur Abdelmadjid
Tebboune a exhorté le gouvernement, à
accélérer le processus d’élaboration du
Plan d’action, en veillant à assurer la
cohérence d’ensemble des actions du gou-
vernement.
Poursuivant ses orientations, le président
de la République a insisté sur l’impératif
de hiérarchiser les priorités, en fonction de
nos capacités financières et matérielles, en
établissant un calendrier précis de mise en
œuvre.
Il a également mis l’accent sur l’impératif
de veiller à la concrétisation de l’ensemble
des engagements pris, afin de rétablir la
confiance de notre peuple envers ses diri-
geants, en privilégiant, pour cela, une
démarche pragmatique fondée sur la
concertation, la franchise, la transparence
et la rigueur, et orientée exclusivement
vers la réalisation de l’intérêt général.
Le chef de l’Etat a notamment déclaré, que
cette démarche doit s’appuyer sur notre
détermination à opérer une véritable rup-
ture avec les pratiques du passé, et pro-
mouvoir de nouveaux modes de gouver-
nance à la mesure des espérances de notre
peuple.
"C’est de la concrétisation de nos engage-
ments que dépendent le recouvrement de la
confiance du citoyen dans ses Institutions,
son adhésion aux actions et sa contribu-
tion pleine et sincère, à la réalisation de
nos programmes de développement", a-t-il
ajouté.
Avant la levée de la séance, le président de
la République a formulé nombre de
remarques, sur la base desquelles il a
donné au gouvernement les instructions
suivantes: - Prendre toutes les mesures
possibles pour solutionner la probléma-
tique de la congestion routière au niveau
de la capitale, en recourant notamment
aux expertises internationales, préconi-
sant la réalisation de ponts et de trémies.
- Réaliser une évaluation globale et appro-
fondie de l'Entreprise nationale de trans-
port maritimes de voyageurs (ENTMV),
et un examen des problèmes auxquels sont
confrontés ses navires au niveau des ports
étrangers.
- Lutter contre le gaspillage, de façon
générale, et le gaspillage du pain, en par-
ticulier, estimé à près de 350 millions
USD/an, un montant colossal qui pourrait
être affecté à la réalisation de projets utiles
aux citoyens.
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Pour introduire du matériel
génétique, des médicaments
ou toutes autres substances
chimiques à l'intérieur d'une
cellule, il existe plusieurs
méthodes. On peut, par
exemple, avoir recours à un
virus transportant la séquence
souhaitée, fabriquer un
complexe lipidique se liant
avec la membrane, ou encore
injecter les substances avec
une micro-aiguille.

L a technique la plus avantageuse
est l'électroporation, qui consiste
à appliquer un champ électrique à

la membrane cellulaire, ce qui aug-
mente sa perméabilité. Les macromo-
lécules peuvent alors passer à travers
les pores, qui vont ensuite se refermer.
Contrairement aux agents chimiques
ou aux virus, l'électroporation n'altère
pas la structure de la cellule ciblée, ni
son fonctionnement biologique. Elle
est notamment très utilisée pour intro-
duire des mutations spécifiques dans

un embryon ou des cellules de mam-
mifères. Des chercheurs de l'Institut
technologique de Georgia (Georgia
Tech) ont conçu un stylo électrique
baptisé ElectroPen à partir... d'un sim-
ple allume-gaz. L'ElectroPen est
imprimable en 3D en moins de 15
minutes pour un prix modique (21
centimes d'euro) et léger (13
grammes), et il n'a besoin d'aucune
alimentation en électricité.

Les chercheurs ont conçu leur électro-
porateur avec un cristal piézoélec-
trique récupéré dans un allume-gaz du
commerce, un fil électrique en cuivre
et un boîtier cylindrique, le tout recou-
vert de ruban en aluminium qui sert
d'électrode. Quand on appuie sur la
seringue, l'appareil produit une
décharge électrique d'environ 2.000
volts. L'équipe a testé son ElectroPen
sur une bactérie E. coli, en y injectant

une protéine fluorescente à travers la
membrane.

Mettre les outils scientifiques
à la portée du grand public

Cet outil présente toutefois quelques
limites. La tension et la durée des
impulsions des cristaux piézoélec-
triques du commerce présentent une
forte variabilité. Un des allume-gaz
testés a ainsi généré une tension de
5.000 volts beaucoup trop forte. Autre
problème : il n'existe aucun moyen de
vérifier que la décharge électrique a
bien permis de faire pénétrer la subs-
tance dans la cellule. Or, s'il est facile
de s'en apercevoir pour une protéine
fluorescente, c'est plus compliqué
pour une modification génétique. Il
faudrait pour cela un indicateur
optique, avouent les auteurs.Ce genre
d'outil a beaucoup d'avenir. On pour-
rait ainsi injecter des médicaments
dans les cellules, modifier des
embryons pour la sélection génétique,
ou étudier l'effet de médicaments ou
d'anticorps sur des bactéries.
L'ElectropPen est un exemple de
science frugale, utilisant des outils low
cost et disponibles en open source.
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La modification génétique bientôt
à la portée de tous ?

D E S I N V E N T I O N S

Des chiens errants n’ayant jamais eu
le moindre contact avec l’Homme

peuvent avoir la capacité innée de
comprendre certains gestes humains

en les observant, ont conclu des spé-
cialistes en Inde au terme d’une
étude. D’après une étude publiée
dans la revue scientifique Frontiers
in Psychology le 17 janvier, des cher-
cheurs indiens ont tiré des conclu-
sions importantes concernant les
chiens errants. Ils en avaient étudiés
de nombreux à travers plusieurs
villes du pays.
Comme l’affirment les spécialistes,
ces chiens errants, qui n’ont "jamais
eu d’interactions" avec les gens,
semblent être capables de réagir à des
gestes complexes juste en regardant
les Hommes.
Pour mener cette étude, ils ont offert
aux animaux deux bols fermés et ont
désigné du doigt l’un d’entre eux.
Environ la moitié des chiens ne s’en
est pas approchée, et les spécialistes
ont conclu que cela était dû à des
contacts désagréables avec l’Homme
par le passé. Pourtant, parmi les ani-
maux restants, quelque 80 % ont
suivi correctement le geste.

Coexister avec l’Homme
"Cela veut dire qu’ils surveillent de
près l’Homme, qu’ils rencontrent
pour la première fois, et qu’ils appli-
quent leur conception des humains
pour prendre une décision", a expli-
qué Anindita Bhadra, de l’Institut
indien d'éducation et de recherches
scientifiques Kolkata (Indian
Institute of Science éducation and
Research Kolkata), ajoutant qu’une
telle aptitude montre leur "intelli-
gence et adaptabilité".
Les spécialistes espèrent que cette
capacité permettra de réduire les
conflits entre ces animaux et
l’Humain, lesquels se produisent par-
tout dans le monde.
"Nous devons nous rendre compte
que les chiens sont des animaux intel-
ligents qui peuvent coexister avec
nous", a souligné Anindita Bhadra,
ajoutant qu’"ils sont assez capables
de comprendre notre langage corpo-
rel et nous devons leur donner leur
espace".

FoldiMate
Inventeur : Gal Rozov Date : 2019 Lieu : Japon

Grâce à ses bras robotisés la machine FoldiMate peut repasser et
plier vos vêtements une fois qu’ils sont sortis de la machine à laver. Il
faudra accrocher le linge sur un support bien précis et l’automate
détectera la taille et l'épaisseur du tissu afin de s'adapter à ses
caractéristiques.

Une étude dévoile la capacité des chiens errants à lire dans nos pensées
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1. A l’ouverture des travaux du Conseil,
M. Abdelmadjid Tebboune a notamment
déclaré ce qui suit: Nous sommes, vous le
savez, au début d’un processus qui devra
nous conduire, avec l’aide de Dieu, à une
refondation de l’Etat et de ses Institutions,
sur des bases saines et à un redressement
économique, social et culturel, qui garan-
tira une vie décente pour chaque Algérien,
dans un climat de paix et de sérénité.
La réalisation de ces objectifs requiert la
mobilisation et la détermination de tous,
et la prise de conscience de chacun sur les
enjeux et les défis que nous devons ensem-
ble relever. Aussi, dans l’exercice quoti-
dien des obligations de votre charge, vous
devez toujours garder à l’esprit l’impératif
de leur concrétisation. Je tiens, également,
à souligner que désormais l’exercice des
missions et attributions sera évalué et
apprécié, à l’aune de la responsabilité et de
la redevabilité qui s’y attachent, en tenant
compte, essentiellement, du niveau de
prise en charge réelle des besoins et préoc-
cupations exprimées par les citoyens en
généra, et par les opérateurs économiques
et sociaux, en particulier. En effet, il est
essentiel, pour la crédibilité de l’Etat et des
Institutions publiques, que les engage-
ments pris soient honorés, car c’est la
condition sine qua non du rétablissement
du lien de confiance entre l’Etat et le
citoyen.
2.- Pour sa part, M. le Premier ministre a
présenté le bilan de l’activité gouverne-
mentale. 3.- Le Conseil des ministres a
ensuite entamé l’examen des bilans et
perspectives de relance et de développe-
ment des secteurs programmés à l’ordre du
jour, en prévision de l’élaboration du pro-
jet de Plan d’action du gouvernement qui
sera présenté une fois finalisé, au Conseil
des ministres avant d’être soumis à
l’approbation du Parlement, conformé-
ment aux procédures constitutionnelles en
vigueur. 4.- Le Conseil des Ministres a,
d’abord, entendu une communication pré-
sentée par le ministre de l’Industrie et des
Mines, sur le bilan et les perspectives de
relance et de développement de son secteur.
Le Plan d’action présenté se propose de
mettre en œuvre un modèle de développe-
ment stratégique des filières industrielles,
fondé sur (i) la valorisation des ressources
nationales et des ressources humaines, (ii)
la promotion d’un cadre de développement
de l’entreprise, et (iii) l’amélioration du
climat des affaires.
Ainsi, pour assurer le développement stra-
tégique des filières industrielles, la com-
munication met l’accent sur cinq lignes
directrices, consistant en (i) l’accélération
de la diversification de l’industrie natio-
nale, (ii) la densification du développe-
ment de l’industrie minière, (iii) la ratio-
nalisation du déploiement territorial du
développement industriel et l’exploitation
du foncier économique, (iv) le renforce-
ment des capacités institutionnelles du
pays en matière de développement indus-
triel et minier par notamment, la mise en
place d’un cadre de concertation national et
(v) la prise en charge des enjeux écono-
miques technologiques qui sont au cœur
des processus industriel et minier.
Suite à quoi, M. Tebboune a ordonné la
rupture avec les pratiques du passé, étant
donné que les citoyens attendent la concré-
tisation des promesses auxquelles il s'est
engagé, afin de constater le changement
dans leur quotidien.

Il a déclaré que le plan industriel doit com-
prendre trois (03) mesures, en l'occurrence:
- La première, revêtant un caractère urgent
doit apporter des réponses concrètes aux
dossiers sensibles, particulièrement
l'importation de véhicules en kits SKD-
CKD, insistant sur l'assainissement de
cette situation et la mise en place de nou-
velles règles, outre la question du
Complexe sidérurgique d'El Hadjar.
- A moyen et long termes, il a déclaré que
l'effort doit être orienté vers la création
d'une véritable industrie, constituée essen-
tiellement des industries légère, petite et
moyenne, génératrices de richesses et fai-
sant la rupture avec les industries consa-
crant la dépendance.
Le recours excessif à l'importation a figé
les esprits et tué l'esprit d'initiative et la
capacité de création et d'innovation des
Algériens, a-t-il déploré.
- Le président de la République a insisté
également, sur l'impératif de mettre un
terme à l'influence accrue des lobbies et
des groupes d'intérêts dans les politiques
publiques.
Il a appelé, en outre, à la mise en place
d'un système juridique stable pour une
durée d'au moins dix (10) années, à même
d'assurer une lisibilité aux investisseurs,
l'objectif étant d'inciter les hommes
d'affaires à investir.
Concernant les importations
d'équipements et de services, le président
Tebboune a mis en avant, la nécessité
d'instaurer un contrôle strict afin d'éviter
les situations dramatiques engendrées, par
exemple, par les appareils de chauffage,
ordonnant une enquête approfondie à cet
égard. Par ailleurs, le président de la
République a évoqué l'importance du déve-
loppement des industries manufacturières,
telle la transformation de l'alfa et les
industries agro-alimentaires.
Soulignant l'intérêt d'encourager
l'investissement privé et de consacrer des
fonds étatiques à l'investissement dans les
secteurs stratégiques, M. Tebboune a
recommandé un appui immédiat à
l'investissement privé, avec la possibilité
d'accorder des incitations importantes aux
opérateurs utilisant les matières premières
locales.
Dans le même cadre, le président de la
République a soulevé la question du fon-
cier industriel, ordonnant au gouverne-
ment de procéder à un état des lieux et de
formuler des propositions, notamment à la
lumière de l'exploitation anarchique du
foncier, en vue de l'utilisation rationnelle
de ces zones industrielles, avec possibilité
de récupérer celui non exploité.
Il a appelé également à l'encouragement de
la création de coopératives pour
l'aménagement ou la création de nouvelles
zones industrielles, dans le cadre d'une
nouvelle vision, avec un cahier de charges
clair et précis.
En outre, le président de la République a
instruit le ministre de l'Industrie et des
Mines, d'organiser des Assises nationales
sur la nouvelle politique industrielle aux-
quelles prendront part les compétences de
la diaspora et les différents acteurs écono-
miques, avec le concours d'institutions
internationales, pour l'élaboration d'une
politique industrielle nationale répondant
aux aspirations de la nouvelle Algérie.
Dans le même contexte, le président
Tebboune a prôné la lutte contre les
importateurs qui pratiquent la surfactura-

tion, à l'origine d'une véritable saignée des
ressources en devises, à travers la crimina-
lisation de ces pratiques.
5.- Poursuivant ses travaux, le Conseil
des ministres a entendu une communica-
tion présentée par le ministre de
l’Agriculture et du Développement rural,
sur le programme d’action du secteur pour
la période quinquennale 2020-2024.
Ce programme vise à travers l’intégration
de l’innovation, comme clé de la moderni-
sation et du développement agricole : (i) la
construction d’une politique agricole dura-
ble, (ii) la consolidation et la promotion
des actions à destination des populations
rurales ainsi que (iii) la conservation et la
valorisation du patrimoine forestier.
Ce plan devrait se traduire, à l’horizon
2024, par (1) l’accroissement de la produc-
tion et sa valorisation intégrée, (2)
l’amélioration des conditions de vie des
populations rurales dans les espaces fra-
giles montagneux, de la steppe et du
Sahara, (3) l’intégration agro-industrielle
(4) et la création de l’emploi.
Les actions prévues pour le développe-
ment de ce secteur portent notamment sur
la protection, l’assainissement et
l’optimisation du foncier agricole, le ren-
forcement de la sécurité alimentaire, le
développement de l’agriculture et l’élevage
saharien, le développement agricole et
rural des zones de montagne, l’extension
et la valorisation du potentiel forestier, la
conservation des eaux et des sols, la lutte
contre la désertification et la gestion dura-
ble des ressources génétiques.
Des mesures d’accompagnement sont, en
outre, envisagées, particulièrement le ren-
forcement du système de financement des
activités stratégiques, l’encouragement de
l’investissement, le renforcement des
capacités humaines et d’assistance tech-
nique, et la numérisation du système
d’information pour une meilleure gouver-
nance. L'agriculture et l'industrie sont des
piliers essentiels pour l'économie natio-
nale, a indiqué le président de la
République, soulignant l'impérative rup-
ture avec les pratiques du passé en
s'orientant vers de nouveaux modes de ges-
tion du secteur adaptés aux besoins et spé-
cificités de notre pays.
Evoquant l'agriculture saharienne et des
montagnes, le président de la République a
appelé à l'encouragement des créneaux
créateurs de richesses, tels l'arboriculture
fruitière et l'apiculture, avec une réduction
des prix pour que ces produits soient à la
portée du citoyen.
Il a instruit la création d'un Institut de
l'Agriculture saharienne au Sud, qui aura
pour mission la formation et
l'encadrement dans ce type d'agriculture,
mettant l'accent sur l'impératif de libérer le
secteur de l'agriculture des entraves bureau-
cratiques.
Par ailleurs, le Président a abordé la ques-
tion de l'importation des viandes, plaidant
pour l'encouragement de la production
locale, afin de réduire la facture
d'importation.
Il a ordonné également un état des lieux du
foncier agricole, dans toutes les wilayas,
et l'accélération de la régularisation de la
situation juridique des terrains.
Dans ce sens, le Président a identifié deux
priorités pour le secteur de l'agriculture: le
traitement définitif, dans un délai
n'excédant pas six (06) mois, de la ques-
tion du manque de lait, à travers la mise en

oeuvre d'une politique de modernisation et
de partenariat.
Il a relevé, en outre, l'impératif de mettre
en place une politique nationale de
stockage de produits alimentaires, afin de
pallier les problèmes de commercialisa-
tion.
Dans le même sillage, M. Tebboune a
jugé primordial de résoudre le problème
d'irrigation, notamment dans les Hauts-
plateaux et le Sud, en vue de
l'augmentation des superficies irriguées à
travers l'utilisation de moyens modernes.
6.- Le Conseil des ministres a, également,
entendu une Communication présentée par
le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville sur le plan d’action du secteur,
lequel se fixe pour objectif, d’une part, de
résoudre définitivement le problème du
logement en ciblant en priorité les
ménages à faibles revenus et, d’autre part,
de créer les conditions d’un environnement
urbain et rural préservé, valorisé et propice
à l’épanouissement du citoyen, en mettant
en œuvre une véritable politique
d’urbanisme, tenant compte des normes
architecturales et préservant le patrimoine.
Le Plan d’action prévoit, notamment,
l’intensification de la production de loge-
ments par une mobilisation et une orien-
tation efficace des ressources financières,
la finalisation du programme en cours,
l’engagement d’un nouveau programme de
un (1) million de logements pour la
période 2020-2024, tous segments
confondus , la livraison à l’horizon 2024
de 1,5 million de logements, l’éradication
des bidonvilles sur le territoire national, la
résorption du déficit du programme
"AADL 2", le traitement de la probléma-
tique du vieux bâti, la poursuite de créa-
tion de 120.000 lots sociaux, pour prendre
en charge les demandes de logements dans
les wilayas du Sud et des Hauts-plateaux.
Dans le cadre de l’aménagement d’un envi-
ronnement urbain et rural préservé, il est
notamment prévu la révision de la loi sur
l’aménagement et l’urbanisme et la poli-
tique de la ville, la dynamisation de la
fonction de contrôle en matière
d’urbanisme, la poursuite de la réalisation
des villes nouvelles et la valorisation de la
production architecturale.
Au-delà de ces objectifs et des actions qui
les sous tendent, le Plan d’action sectoriel
entend promouvoir la production nationale
et encourager le recours aux moyens
d’études et de réalisation nationaux, inten-
sifier l’utilisation des matériaux locaux,
assurer l’accompagnement des jeunes
entrepreneurs, mettre en place un système
d’informations statistiques pour suivre la
demande de logements, y compris le
recours à la numérisation des procédures
et, enfin, valoriser la recherche scientifique
et technologique dans le domaine de la
construction.
Le président de la République a insisté sur
l’impératif de finaliser les programmes en
cours, dans les meilleurs délais.
Il a souligné, que la réalisation de tout
nouveau programme de construction de
logements doit prendre en compte les
contraintes de financement.
Il ne doit surtout pas se faire au détriment
de la qualité, des aspects architecturaux et
de l’aménagement urbain.

���

Communiqué du Conseil des ministres
Le Conseil des ministres a tenu samedi, une réunion sous la présidence du président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, sanctionnée par un communiqué dont voici le texte intégral: "Le président de la République, M. Abdelmadjid

Tebboune, Chef suprême des forces armées, ministre de la Défense nationale, a présidé ce jour samedi 22 Djoumada El Oula
1441 correspondant au 18 janvier 2020, une réunion du Conseil des ministres.
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Le Conseil des ministres s’est
réuni avant-hier sous la
présidence d’Abdelmadjid
Tebboune. Les différents
secteurs ont été scannés et
passés au peigne fin.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Voici ce qu’il faut retenir de ce conseil
dominé par les communications pré-
sentées par les ministres et les instruc-

tions données par Tebboune.

Industrie
�� Après avoir écouté la communication du
ministre de l’Industrie, Abdelmadjid
Tebboune a instruit trois mesures consistant
sur le court terme à "apporter des réponses
concrètes aux dossiers sensibles, particuliè-
rement l’importation de véhicules en k its
SKD-CKD, insistant sur l’assainissement de
cette situation et la mise en place de nou-
velles règles, outre la question du complexe
sidérurgique d’El-Hadjar", et sur le moyen et
long termes à orienter l’effort vers la créa-
tion d’une "véritable industrie", constituée
essentiellement des industries légère, petite
et moyenne, génératrices de richesses et fai-
sant la rupture avec les industries consacrant
la dépendance.

Lutte contre les lobbys
�� "Le recours excessif à l’importation a
figé les esprits et tué l’esprit d’initiative et
la capacité de création et d’innovation des
Algériens", a déploré Tebboune, cité par le
communiqué, insistant en outre sur
l’impératif de mettre un terme à l’influence
accrue des lobbies et des groupes d’intérêts
dans les politiques publiques.

Appareils de chauffage
�� "Concernant les importations
d’équipements et de serv ices, le Président
Tebboune a mis en avant la nécessité
d’instaurer un contrôle strict afin d’év iter les
situations dramatiques engendrées, par
exemple, par les appareils de chauffage,
ordonnant une enquête approfondie à cet
égard", indique le communiqué du conseil des
ministres, évoquant par ailleurs
"l’importance du développement des indus-
tries manufacturières, telle la transformation
de l’alfa et les industries agro-alimentaires".

Appui à l’investissement privé
�� "Soulignant l’intérêt d’encourager
l’investissement privé et de consacrer des
fonds étatiques à l’investissement dans les
secteurs stratégiques, Tebboune a recom-
mandé un appui immédiat à l’investissement
privé avec la possibilité d’accorder des inci-
tations importantes aux opérateurs utilisant
les matières premières locales", affirme le
communiqué.

Foncier industriel
�� Tebboune a également ordonné à son
gouvernement un état des lieux dans le sec-
teur du foncier industriel et d’effectuer des
propositions "notamment à la lumière de
l’exploitation anarchique du foncier en vue
de l’utilisation rationnelle de ces zones
industrielles, avec possibilité de récupérer
celui non exploité".

Assises nationales sur la nouvelle poli-
tique industrielle

�� "Le président de la République a instruit
le ministre de l’Industrie et des Mines
d’organiser des Assises nationales sur la
nouvelle politique industrielle auxquelles
prendront part les compétences de la dias-

pora et les différents acteurs économiques,
avec le concours d’institutions internatio-
nales, pour l’élaboration d’une politique
industrielle nationale répondant aux aspira-
tions de la nouvelle Algérie", indique le
communiqué.

Lutte contre la surfacturation
�� "Le Président Tebboune a prôné la lutte
contre les importateurs qui pratiquent la sur-
facturation, à l’origine d’une véritable sai-
gnée des ressources en dev ises, à travers la
criminalisation de ces pratiques", indique le
communiqué du conseil des ministres.

Agriculture
�� "L’agriculture et l’industrie sont des
piliers essentiels pour l’économie natio-
nale", a indiqué Tebboune, soulignant
"l’impérative rupture avec les pratiques du
passé en s’orientant vers de nouveaux modes
de gestion du secteur adaptés aux besoins et
spécificités de notre pays", affirme le com-
muniqué.
"Évoquant l’agriculture saharienne et des
montagnes, le Président de la République a
appelé à l’encouragement des créneaux créa-
teurs de richesses, tels l’arboriculture frui-
tière et l’apiculture, avec une réduction des
prix pour que ces produits soient à la portée
du citoyen", ajoute le communiqué.

Création d’un institut de l’agriculture
saharienne

�� Abdelmadjid Tebboune a également ins-
truit la création d’un "Institut de l’agriculture
saharienne au Sud qui aura pour mission la
formation et l’encadrement dans ce type
d’agriculture, mettant l’accent sur l’impératif
de libérer le secteur de l’agriculture des
entraves bureaucratiques".

Importation de viande
�� "Par ailleurs, le Président a abordé la
question de l’importation des v iandes, plai-
dant pour l’encouragement de la production
locale afin de réduire la facture
d’importation.
Il a ordonné également un état des lieux du
foncier agricole dans toutes les wilayas et
l’accélération de la régularisation de la situa-
tion juridique des terrains", indique le com-
muniqué.

Lait et stockage de produits
alimentaires

�� "Le Président a identifié deux priorités
pour le secteur de l’agriculture: le traitement
définitif, dans un délai n’excédant pas six
mois, de la question du manque de lait, à tra-
vers la mise en œuvre d’une politique de
modernisation et de partenariat.
Il a relevé, en outre, l’impératif de mettre en
place une politique nationale de stockage de
produits alimentaires afin de pallier les pro-
blèmes de commercialisation", rapporte le
communiqué du conseil des ministres.

Problème d’irrigation
�� "M. Tebboune a jugé primordial de
résoudre le problème d’irrigation, notam-
ment dans les Hauts-Plateaux et le Sud en vue
de l’augmentation des superficies irriguées à
travers l’utilisation de moyens modernes",
indique le communiqué.

Nouveau programme AADL
�� Le ministre de l’Habitat a présenté une
communication dans laquelle il a présenté le
plan d’action du gouvernement, consistant
en "l’intensification de la production de
logements par une mobilisation et une
orientation efficace des ressources finan-
cières, la finalisation du programme en
cours, l’engagement d’un nouveau pro-
gramme de 1 million de logements pour la

période 2020-2024, tous segments confon-
dus, la livraison à l’horizon 2024 de 1,5
million de logement, l’éradication des
bidonv illes sur le territoire national, la
résorption du déficit du programme AADL 2,
le traitement de la problématique du vieux
bâti, la poursuite de création de 120.000 lots
sociaux pour prendre en charge les demandes
de logement dans les wilayas du Sud et des
Hauts-Plateaux".

Révision de la loi sur l’aménagement et
l’urbanisme et la politique de la ville

�� "Dans le cadre de l’aménagement d’un
env ironnement urbain et rural préservé, il
est notamment prévu la rév ision de la loi sur
l’aménagement et l’urbanisme et la politique
de la v ille, la dynamisation de la fonction de
contrôle en matière d’urbanisme, la pour-
suite de la réalisation des v illes nouvelles et
la valorisation de la production architectu-
rale", indique le communiqué.

Commerce : mise en place d’un guide
statistique

�� "Le Président a recommandé la mise en
place d’un guide statistique pour promouvoir
la production nationale avec l’interdiction
d’importer les produits fabriqués localement,
dans l’objectif de protéger le produit natio-
nal et réduire la facture d’importation",
indique le communiqué du conseil des minis-
tres.

Création de laboratoires au niveau de
tous les accès frontaliers

�� "M. Tebboune a instruit la création de
laboratoires au niveau de tous les accès fron-
taliers, ports et aéroports en collaboration
avec le ministère de la Santé, en associant
l’université, en vue du renforcement des
mécanismes de contrôle des importations
alimentaires selon les normes internatio-
nales, pour la protection des citoyens contre
les produits contrefaits avec la consolida-
tion des procédures judiciaires contre la
fraude", rapporte le communiqué.

Zones franches avec les pays
limitrophes

�� "Le président de la République a donné
des instructions pour la création de zones
franches avec les pays africains limitrophes
afin d’en finir avec le fléau de la contre-
bande", indique le communiqué.

Importation de médicaments
�� Abdelmadjid Tebboune a souligné
"l’impératif de réduire la facture
d’importation des médicaments en encoura-
geant la production locale et en soumettant
les produits pharmaceutiques importés à la
certification pour la protection de la santé
des citoyens", indique le communiqué.

Évaluation des accords commerciaux
de l’Algérie

�� "S’agissant des accords commerciaux
déjà conclus ou ceux encore en discussion, le
président de la République a chargé
l’Exécutif de faire une évaluation rigoureuse
et objective de leurs effets sur l’économie
nationale, tout en soulignant que la politique
du commerce ex térieur doit faire l’objet de
mécanismes de concertation sectorielle plus
renforcés", indique le communiqué.

Réorganisation des urgences et ser-
vices obstétriques

�� "Le président de laRépublique a ordonné
une rupture avec les pratiques dupassé dans le
domaine de la Santé et l’adoption d’un plan
d’urgence axé sur deux priorités, à savoir la
prise en charge dans les serv ices d’urgence et
la prise en charge des femmes enceintes",
affirme le communiqué. Estimant que les

urgences et les services obstétriques sont le
maillon faible du système sanitaire, M.
Tebboune a appelé à une "réorganisation du
secteur et à des mesures pratiques en matière
de formation de médecins urgentistes et de
paramédicaux , en plus de l’encouragement de
ces médecins à travers des incitations appro-
priées", ajoute le communiqué qui indique que
Tebboune a mis en garde "contre le refus
d’admission des femmes enceintes juste
avant l’accouchement parn’importe quel ser-
v ice médical".

Accélération de la réalisation d’un hôpi-
tal à Alger

�� "Le président de laRépublique a ordonné
l’accélération de la réalisation d’un hôpital
d’une capacité de 700 lits àAlgerdevant allé-
ger la pression sur les établissements hospi-
taliers en place, insistant sur l’impératif de
hâter la numérisation du secteur afin
d’améliorer les prestations", indique le com-
muniqué .

Lutte contre la violence dans les hôpi-
taux

�� "Evoquant le phénomène de la v iolence
à l’égard du personnel médical au sein des
établissements hospitaliers, [Abdelmadjid
Tebboune] a demandé la prise de mesures,
notamment la contractualisation avec des
sociétés privées afin de garantir la sécurité
des personnels et des infrastructures de
santé", indique le communiqué.

Nominations de hauts cadres : transfert
de prérogatives vers le Premier

ministre
�� "Le président de laRépublique aannoncé
qu’à l’effet d’assouplir les procédures de
nomination aux fonctions supérieures de
l’État et d’introduire plus de célérité dans les
mouvements qui affectent les personnels de
la haute fonction publique, il a décidé de
transférer le pouvoir de nomination d’un cer-
tain nombre de cadres de l’État au Premier
ministre et ce, dans le respect des disposi-
tions constitutionnelles en la matière",
indique le communiqué.

Hiérarchiser les priorités
�� "Le président de la République a insisté
sur l’impératif de hiérarchiser les priorités
en fonction de nos capacités financières et
matérielles en établissant un calendrier pré-
cis de mise en œuvre.
Il a également mis l’accent sur l’impératif de
veiller à la concrétisation de l’ensemble des
engagements pris afin de rétablir la
confiance de notre peuple envers ses diri-
geants, en priv ilégiant, pour cela, une
démarche pragmatique fondée sur la concerta-
tion, la franchise, la transparence et la
rigueur et orientée exclusivement vers la réa-
lisation de l’intérêt général", indique le com-
muniqué.

Régler la congestion routière à Alger
�� Abdelmadjid Tebboune a donné comme
instruction de "prendre toutes les mesures
possibles pour solutionner la problématique
de la congestion routière auniveaude la capi-
tale, en recourant notamment aux expertises
internationales, préconisant la réalisation
de ponts et de trémies", indique le communi-
qué.

Lutte contre le gaspillage du pain
�� Abdelmadjid Tebboune a donné comme
instruction à son gouvernement de "lutter
contre le gaspillage de façon générale et le
gaspillage du pain en particulier, estimé à
près de 350 millions USD/An, un montant
colossal qui pourrait être affecté à la réalisa-
tion de projets utiles aux citoyens", indique
le communiqué. L. B.

HÔPITAUX, IMPORTATIONS, LOGEMENT…

Ce qu’il faut retenir
du dernier Conseil des ministres

TELEVISION
MIDI LIBRE

N° 3897 | Lundi 20 janvier 2020

La reproduction de tout article
est interdite sans lʼaccord de
la rédaction. Les manuscrits,
photographies ou tout autre

document et illustration,
adressés ou remis à la
rédaction ne seront pas

rendus et ne feront lʼobjet
dʼaucune réclamation.

Gérant : Reda Mehigueni
e-mail : direction@lemidi-dz.com

La rédaction
e-mail : redaction@lemidi-dz.com

Standard :
021.63.80.82 et 87
Rédaction : Tél-Fax : 021.63.79.16
Publicité : Tél-Fax : 021.63.79.14
publicite@lemidi-dz.com
Pour votre publicite sʼadresser à
lʼANEP, 01 Avenue Pasteur, Alger
Tél. : 021.73.76.78 et 73.71.28
Bureau de Constantine :
100, rue Larbi Ben Mʼhidi -
Constantine -Tel./Fax : 031.64.17.53

Bureau de Annaba
24 rue Med-Khemisti
Tél. : 038.86.11.57
Bureau de Tizi-Ouzou
Cité Mohamed-Boudiaf
BT 29 A
Nouvelle-Ville T. O.

Tél-Fax : 021.93.69.29

Impression :
Centre : SIA Diffusion : Midi libre
Est : SIE Diffusion : AMP Ouest : SIO

EURL Midi Libre
au capital social de 12.000.000 DA

Compte Bancaire :
SGA Bouzaréah : 021000071130000214 clé 16
Adresse : 12 rue Fouzia Moulahe
Rostomia Clairval Alger.

Web : www.lemidi-dz.com

LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

En 1966, après une conférence à
Louisville, Dian Fossey, une jeune
femme passionnée de zoologie, assiste à
une conférence du professeur Leakey sur
les gorilles des montagnes. Elle obtient
d'être envoyée au Congo pour étudier
pendant six mois cette espèce en voie de
disparition. Lorsqu'elle débarque en
Afrique, le Congo est en pleine guerre
civile. Après avoir été acceptée par les
gorilles, la jeune femme lutte contre les
braconniers, employés par le Belge Van
Vecten. Mais les relations se tendent de
plus en plus

21h00

LL''HHEEUURREEUUXX  ÉÉLLUUGGOORRIILLLLEESS  
DDAANNSS  LLAA  BBRRUUMMEE

Greg, un journaliste sportif de la télévision, et sa femme,
Mélanie, sont des quadragénaires bien établis, des bour-
geois vaguement bohèmes, qui vivent dans un très bel
appartement du quartier de la Bastille, avec sa vaste
baie vitrée qui donne sur un balcon et le ciel... Ils atten-
dent Charline, une amie partie travailler à New York.
Elle veut leur présenter Noël, l'homme qu'elle va épou-
ser, un Français de Manhattan. Premier souci, Jeff, leur
copain de toujours, s'est invité à dîner. Il a eu une his-
toire avec Charline, qui l'a quitté un beau jour...
Deuxième souci, l'«heureux élu» est un homme d'affaires
tiré à quatre épingles qui se révèle profondément raciste

21h00

MMAARRIIÉÉSS  
AAUU  PPRREEMMIIEERR  RREEGGAARRDD

Depuis trois ans, de nombreux couples ont tenté
l'expérience dans le but de trouver l'amour. L'année
dernière, la science avait réuni Charline et Vivien
en estimant leur taux de compatibilité à 78%. Le
procédé a fonctionné pleinement car aujourd'hui,
un an après, Charline et Vivien sont plus amou-
reux que jamais. C'est pour vivre la même histoire
d'amour que, cette année encore, des milliers de
célibataires ont mis leur destin entre les mains de
la science et vont peut-être, eux aussi, enfin
connaître le bonheur... Pour la première fois, des
parents célibataires vont participer à l'expérience et
parmi tous ces célibataires, une personne va vivre
une situation inédite !

21h00

SSAAMM  KKEENNZZAA  
EETT  LLUUCCIIEE

Sam doit gérer le cas d'une élève qui
accuse Tom de harcèlement mais a mal-
heureusement du mal à rester neutre dans
cette affaire. Parallèlement à cela, elle
reste tiraillée par ses sentiments.
Persuadée d'être l'unique responsable du
désastre familial d'Antoine 30 ans plus
tôt, elle est incapable de lui avouer son
secret. Totalement sous son emprise
amoureuse elle décide de laisser une
chance à leur couple lorsqu'il lui pro-
pose de vivre avec elle

21h00

SSEECCRREETTSS  DD''HHIISSTTOOIIRREELLEESS
SSPPLLEENNDDEEUURR  DDEE  LLAADDYY

HHAAMMIILLTTOONN  

«Nulle destinée ne fut plus extraordinaire que celle-là», a
écrit Alexandre Dumas à propos de Lady Hamilton. Et com-
ment imaginer une vie plus romanesque que celle de cette
Anglaise, belle à damner un saint ? Sans titre ni fortune, elle
connaît une ascension spectaculaire à la fin du siècle des
Lumières en épousant l'ambassadeur britannique à Naples,
puis en devenant l'amie intime de la reine Marie-Caroline et
la maîtresse de l'Amiral Nelson. Mais son destin sera digne
d'une tragédie grecque. La belle sombrera dans la déchéance
avant de mourir dans le plus grand dénuement. Dans son récit
haut en couleur, Stéphane Bern dépeint les splendeurs et les
misères d'une courtisane

21h00

LLEESS  RRIIVVIIÈÈRREESS  PPOOUURRPPRREESS
KKEENNBBEELLTTYYUU

Le corps d'une femme noire est découvert dans un
hangar désaffecté, disposé selon une mise en scène
scabreuse. Un dièse est gravé sur le front de la vic-
time. L'enquête dirige les enquêteurs vers une jungle
de migrants, à quelques kilomètres de là. Pour
Niemans et Camille, il s'agit d'un crime rituel afri-
cain, teinté de vaudou et de mysticisme. Alors que
Niémans découvre l'identité d'un premier suspect,
Camille, elle, infiltre la jungle en se faisant passer
pour une bénévole. Le duo d'enquêteurs découvre
l'existence d'un démon peule, qui semble terrifier les
migrants du camp : le Kenbaltyu. Sa marque : un
dièse gravé sur le front

21h00

TTRRAANNSSFFOORRMMEERRSS  ::
LL''ÂÂGGEE  DDEE  LL''EEXXTTIINNCCTTIIOONN

Voilà cinq ans que des Transformers ont quasiment
détruit Chicago et que la CIA traque les Autobots, des
Transformers anciens alliés des forces américaines, afin
de récupérer des pièces et créer de nouveaux robots par-
faitement contrôlables. Elle recherche tout particulière-
ment leur puissant chef, Optimus Prime. Dans une ferme
du Texas, Cade Yeager, un mécanicien passionné de
robotique qui vit seul avec sa fille adolescente, met la
main sur un camion en très mauvais état. Il réalise bien-
tôt qu'il s'agit d'Optimus Prime, le commandant suprême
des Autobots. Une découverte qui suscite rapidement
bien des convoitises

21h00

TTAAKKEENN

Bryan, ancien agent des services secrets
aujourd'hui retraité, est un père inquiet. Il n'a
pas réussi à dissuader sa fille de 18 ans, Kim,
de partir en vacances à Paris avec une copine.
Le hasard veut qu'il soit au téléphone avec la
jeune fille au moment même où elle se fait
enlever par des membres de la mafia alba-
naise. Ces spécialistes de la traite des femmes
destinent Kim et son amie à la prostitution.
Bryan retrouve ses réflexes d'agent spécial et
quitte Los Angeles pour se précipiter à Paris,
avec pour seuls indices les éléments de sa der-
nière conversation avec sa fille

21h00
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Très di s crèt e depui s l a nai s s ance
de sa fi l l e,

Cameron Diaz l ai s s ai t p l
aner l e my s t ère sur s a

mat erni t é. A
v ai t -el l e fai t app el

à une mère po rt eus e

? Ou b i en av ai t -el l e
hab i l ement réus s i

à di s s imul er

s a g ro s s es s e
t ardi v e ? Raddi x s erai t née

par

"mat erni t é de sub s t i t ut i o
n ou adop t i on"

.

Cameron Diaz

LES SECRETS DE LA NAISSANCE

DE SA FILLE RADDIX DÉVOILÉS

AVEC HASSAN JAMEEL, C'EST FINI !
RIHANNA

Céline Dion

ULTIME HOMMAGE À SA MAMAN

L'année 2020 s e p l ace, à p lus d'un t i t re, s ous
l e s i gne

du courage, p
our Cél i ne

Dion : en p l ei ne t ournée

mondi al e av ec s on derni er al b
um, dont c'es

t

p réci s ément l e t i t re, l a chant eus e
n'a pas renoncé à

mont er sur l
a s cène de l 'Ameri can Ai rl i nes de Miami

v endredi 1
7 j anv i er, m

al g ré l e décès de s a maman

surv enu l a nui t p récé
dent e.

Un peu moins de trois
ans après le début de
leur relation, en 2017,
la chanteuse
barbadienne et le
milliardaire saoudien
auraient mis un terme
à leur histoire, selon
les informations
recueillies par
TMZ.com qui
viennent confirmer
leur rupture.
Leur idylle, discrète,
mais pas cachée,
semblait pourtant sur
de bons rails et
Rihanna l'avait même
évoquée ouvertement
l'automne dernier.

MIDI LIBRE
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décès dus au
monoxyde de

carbone déplorés
en 48 heures.

4 12 100 t
morts et 46 blessés
dans un accident

de la route
à El-Oued.

de daurade
et de loup de mer
en 2019 produits

à Tlemcen.
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"L’État de droit et d’institutions est la
locomotive d’un mouvement politique

pourvoyeur d’idées et de solutions politiques
et économiques escomptées." 

Lamine Asmani, 
Pdt de Sawt Echaâb

Oran organise des groupes de parole 
sur la maladie de Parkinson

La 12e édition du salon Djurdjura du livre s’est ouverte samedi
dernier, pour 3 jours, à travers les différents établissements cul-
turels de la wilaya de Tizi-Ouzou. Cette manifestation "Tizi n
udlis", placée cette année sous le thème "Un livre, une fenêtre
sur le savoir", est dédiée au parcours et à l’œuvre du moudja-
hid-écrivain Djoudi Attoumi et accueillera comme invité
d’honneur la wilaya de Laghouat. Au programme du salon, des
expositions de stands de maisons d’édition et d’institutions,
une exposition sur le parcours et l’œuvre de Djoudi Attoumi,
une autre sur les figures scientifiques et littéraires algériennes,
ainsi qu’un stand, "Le livre, des oasis aux montagnes de
Djurdjura", dédié à la wilaya de Laghouat. Plusieurs ateliers
pour enfants ainsi que des ateliers d’écriture et d’illustration de
textes sont également au programme de cette manifestation,
durant laquelle il sera procédé au lancement de la première édi-
tion du concours "La meilleure nouvelle" en quatre langues et
de la deuxième de celle du "Meilleur lecteur". La deuxième
journée de ce salon, dédiée à l’histoire, sera consacrée à un
hommage à Djoudi Attoumi avec une projection d’un docu-

mentaire autour de son parcours et des témoignages d’amis et
compagnons de lutte au niveau du petit théâtre de la maison de
la culture Mouloud-Mammeri. 

Des groupes de parole sont organisée par l’unité de prise en
charge de la maladie de Parkinson afin d’aider les personnes
atteintes de cette pathologie à accepter leur situation et amélio-
rer leur prise en charge. Les groupes de parole aident le patient
à accepter la maladie en écoutant d’autres témoignages et en
prenant connaissance d’autres expériences. Ainsi, la maladie
devient de plus au moins légère à supporter. Si les traitements
curatifs de la maladie de Parkinson n’existent pas encore, des
traitements sont disponibles pour diminuer les symptômes, et
plus particulièrement lorsqu’on associe le traitement à la réédu-
cation ou à une activité physique, éléments-clés dans
l’amélioration du quotidien des patients parkinsoniens. La
maladie de Parkinson est la deuxième maladie neuro-dégénéra-
tive la plus fréquente après la maladie d'Alzheimer en Algérie.
Il s'agit d'une pathologie dégénérative du cerveau qui touche,
principalement, les neurones dopaminergiques présents dans la
substance noire du cerveau. La maladie est formée d’une triade,
la perte ou le ralentissement des mouvements (akinésie), la

rigidité (hypertonie) et le tremblement qui sont les principaux
symptômes qui font du quotidien des parkinsoniens, un défi
difficile à relever.

64 athlètes dont 9 dames prendront part aux finales de la 17e
édition du championnat d’Algérie seniors de vovinam viet vo
dao, programmées à la salle Harcha-Hacene. 15 finales au total
seront inscrites au programme de cette manifestation qui verra
l’introduction de nouvelles spécialités recommandées par la

Fédération internationale de cet art martial, comme celle de
l’utilisation du long bâton, épreuve qui n’a jamais été prati-
quée par les athlètes algériens, selon le directeur de
l’organisation sportive et des compétitions (DOSC) de la
Fédération algérienne de vovinam viet vo dao. Les finales
regroupent des participants issus de 25 clubs représentant les
ligues de wilaya d’Alger, Bordj-Bou-Arréridj, Tipasa,
Boumerdès, Tiaret, Tizi- Ouzou, Aïn-Defla et Médéa. Le seul
objectif des participants sont tous des licenciés et ont un excel-
lent niveau technique. Leur seul objectif, c’est de remporter le
sacre. Les 64 qualifiés ont validé leur billet pour les finales à
l’issue des éliminatoires tenues début janvier à El-Oued avec la
participation de 249 athlètes représentant 16 ligues. Le Widad
des Eucalyptus avait dominé la 16e édition du championnat
d’Algérie disputée en 2019 en récoltant 21 médailles dont six
or, succédant ainsi à l’AS Sûreté nationale, sacrée en 2018.
Selon la même source, la 17e édition sera encadrée par 20 offi-
ciels et 15 arbitres.

64 athlètes en lice au championnat national 
de vovinam viet vo dao

Ouverture de la 12e édition
du salon du livre de Tizi-Ouzou Ivre, 

un automobiliste
passe devant les
CRS en roulant
sur la... jante 
Un automobiliste en état
d’ivresse a été interpellé

dans les rues de Pau, mardi
14 janvier dans la matinée.
L’homme, qui roulait sur la
jante, s’est fait repérer par
les CRS, présents en grand
nombre pour sécuriser la

venue d’Emmanuel Macron. 
Selon le quotidien local, une
forte odeur d’alcool se déga-
geait de l’intérieur du véhi-
cule. Devant les signes évi-
dents ébriété, les CRS ont

contacté des collègues d’un
autre commissariat où le

conducteur a été rapatrié et
placé en garde à vue.

Le quadragénaire présentait
un taux d’alcool dans le

sang de 2,38 g/l. Il a été relâ-
ché après quelques heures
passées en cellule de dégri-
sement. Il a reçu une ordon-
nance pénale devant le délé-
gué du procureur pour le 6

mars prochain.

Une semaine 
de vacances 

supplémentaires
pour les... 

non-fumeurs
Soucieux de rendre son lieu
de travail plus sain et afin

d’encourager les adeptes de
la cigarette à arrêter, le chef
d’un bureau de recrutement
britannique a mis en place
des jours de vacances sup-
plémentaires pour les non-

fumeurs. 
Son idée initiale étant de

créer une ambiance de tra-
vail plus saine en récompen-

sant ses employés non-
fumeurs. L’idée a été

accueillie avec enthou-
siasme, elle a pour origine
un rapport sur une entre-

prise japonaise ayant offert
aux non-fumeurs six jours
de vacances en compensa-

tion de l’absence de pauses-
cigarette. 



L e président Abdelmadjid
Tebboune est arrivé hier en
fin d’après-midi, à la salle du

Congrès où doivent s'ouvrirent
les travaux de la réunion sur la
crise libyenne, à Berlin. Avant de
rejoindre son siège en compa-
gnie de Sabri Boukadoum, minis-
tre des Affaires étrangères, le pré-
sident Tebboune a échangé
quelques mots avec son homo-
logue égyptien Abdelfattah Al
Sissi, et dans la matinée, il a eu
une rencontre avec le président
Tayep Erdogan. Plusieurs pays,
dont l'Algérie, ont prit part hier à
Berlin, à la Conférence interna-
tionale sur la Libye qui devrait
être l'occasion de mobiliser les
efforts de la communauté interna-
tionale, en vue de mettre fin à la
crise dans ce pays. Depuis le
début de cette crise, l'Algérie n'a
eu de cesse de prôner la non ingé-
rence dans les affaires internes de
la Libye, et d'appeler les parties
en conflit au dialogue, pour par-
venir à une solution politique, à
long terme. La position adoptée
par l'Algérie, vis-à-vis du conflit
en Libye, pays avec lequel elle
partage une bande frontalière de
982 km, va au delà du facteur géo-
graphique, en ce sens où elle pro-
cède de la doctrine de sa politique
étrangère, basée sur le respect de
la souveraineté des Etats, et le
rejet de toute immixtion dans
leurs affaires internes, tout en
faisant prévaloir les solutions
politiques et les choix diploma-
tiques. Partant, l 'Algérie
s'emploiera à Berlin, à convain-
cre de la nécessité d'une détente

de la situation en Libye, au lieu
d'en faire un terrain de règlement
de comptes et de défense
d'intérêts étroits. Dans cet esprit,
elle a intensifié récemment, ses
efforts pour amener les parties en
conflit, à s'asseoir autour de la
table de négociations afin de pré-
server l 'effusion du sang des
Libyens.
A ce propos, le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait déclaré que
l'Algérie, étant la plus concernée
par la stabilité de la Libye,
consentira davantage d'efforts
pour la préservation de son inté-
grité populaire et territoriale. Il
avait rappelé, dans ce sillage, que
l'Algérie qui doit être un parte-
naire dans tous les processus de
règlement de la crise, n'acceptera
point qu'elle soit écartée de la
solution en Libye, c'est pour-
quoi, il a été décidé lors de la réu-
nion du Haut-conseil de sécurité,
de réactiver du rôle de l'Algérie
sur le plan international, notam-

ment en ce qui concerne la crise
libyenne et la situation au Mali.
Dans ce contexte, Alger a connu
récemment, un véritable ballet
diplomatique avec le déplacement
de parties en lien direct avec le
conflit en Libye, à commencer
par le président du Conseil prési-
dentiel du Gouvernement d'union
nationale (GNA) libyen Fayez El-
Serraj, accompagné d'une déléga-
tion, suivie respectivement, du
ministre turc des Affaires étran-
gères (MAE), Mevlut Cavusoglu,
du chef de la diplomatie ita-
lienne, Luigi Di Maio, du minis-
tre égyptien des Affaires étran-
gères, Sameh Chokri, et du prési-
dent du Conseil italien, Giuseppe
Conte.
Dans le cadre des efforts de
l'Algérie, visant le rapproche-
ment des vues entre les diffé-
rentes composantes et parties
libyennes pour renouer avec le
dialogue inclusif, une délégation
représentant le Maréchal Khalifa
Haftar a effectué également une

visite à Alger.

Quête d'une solution poli-
tique pour le rétablissement

de la paix escomptée
L'Allemagne table sur
l 'aboutissement de la
Conférence, prévue sous l'égide
de l'ONU, à un compromis à
même de mettre fin au chaos pré-
valant en Libye. Si le défi majeur
de cette Conférence est de faire la
différence par rapport aux précé-
dentes initiatives internatio-
nales à travers la relance du pro-
cessus politique viable, le rap-
prochement des vues de toutes les
parties internationales concer-
nées par le conflit, demeure un
défi tout aussi difficile et com-
plexe. L'Allemagne reste opti-
miste, quant aux chances de la
Conférence de déboucher à des
résultats positives pour mettre
fin aux divisions que vit le pays,
depuis l'automne de 2011, et aux
hostilités en cours depuis avril
dernier aux frontières de la capi-
tale Tripoli ,entre les forces du
Gouvernement libyen d'union
nationale (GNA) et les forces de
Khalifa Haftar.
La Conférence de Berlin inter-
vient, quelques jours après les
discussions sur la paix, tenues à
Moscou, entre les deux parties
belligérantes en Libye. Ces dis-
cussions ont été couronnées par
la signature de l'accord de cessez-
le-feu par le GNA, tandis que le
maréchal Khalifa Haftar a
demandé du temps supplémen-
taire pour l’examiner.

R. N.
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CONFÉRENCE DE BERLIN SUR LA CRISE EN LIBYE

MOBILISER LES EFFORTS
INTERNATIONAUX 

L’ALGÉRIE ENREGISTRE UN DIVORCE TOUTES LES HUIT MINUTES 

ALARMANT !
Le divorce est devenu un phénomène social
qui a pris de l’ampleur dans la société algé-
rienne ces dernières années, a mis en garde
samedi, le président du Comité algérien à
l’Union internationale des avocats (UIA),
Faissal Driouèche,  appelant à revoir les
méthodes de conciliation afin de préserver la
famille, rapporte l’agence officielle.
C’est au cours d’un séminaire organisé par
l’université Akli Mohand Oulhadj de Bouira,
que le représentant de l’UIA a tiré la sonnette

d’alarme, face à l’ampleur qu’a pris le phéno-
mène du divorce en Algérie. “Les statistiques
sur cette question sont alarmante. 68.000 cas
de divorce sont enregistrés chaque année, soit
un cas par huit minutes”,  a averti M.
Driouèche.  Au cours de cette rencontre placée
sous le thème, “La conciliation dans les
affaires de divorce”, l’intervenant a estimé
que la majorité des séances de conciliation
menées par les juges, pour tenter de réconci-
lier les conjoints,  avaient abouti à l’échec.

“Ces échecs sont expliqués par le climat défa-
vorable et le manque de temps, pour accom-
plir ce genre de missions afin de préserver la
famille”,  a-t-il argué. Dans ce contexte, le
représentant de l’UIA a jugé qu’il était indis-
pensable pour le juge et la justice, de déléguer
un service spécialisé en psychologie pour lui
confier cette mission de conciliation, qui, a-
t-il insisté, “doit se tenir dans des conditions
favorables pour les deux  conjoints,  afin
d’espérer d’aboutir à de bons résultats”.

Notre regrettable MAHI Mahieddine 
Un an déjà que tu nous as brutalement quittés laissant derrière

toi une épouse terrassée par la maladie et meurtrie par la douleur
et deux filles anéanties à tout jamais. Que vaut la vie sans toi?

Rien ni personne ne comblera ta place très cher mari et formida-
ble papa...Repose en paix cher papa. Les prunelles de tes yeux

Soumia et Souhila veilleront toujours sur ta FATI

INNOVATION

L’Algérie,
pour la 

première
fois, dans la
Top liste de
Bloomberg

L’Algérie a figuré, pour la pre-
mière fois, dans le Top 60 de
l’indice de l’innovation “The
Bloomberg Innovation Index”
pour l’année 2020, classant les
économies des pays les plus
innovantes dans le monde.
Ainsi, le classement réalisé
annuellement par l’Agence
américaine d’information finan-
cière et d’intelligence écono-
mique Bloomberg, et publié
samedi 18 janvier, a classé
l’Algérie à la 49e place des 60
pays les plus innovants.
L’Algérie a obtenu le score glo-
bal de 51,24 sur 100.
Le classement de l’agence
Bloomberg traite les économies
de plus de 200 pays, et publie à
la fin celles de 60 pays considé-
rées comme les principales et
les plus importantes. Chacune
des économies évaluées a été
notée, sur une échelle de 0 à
100, dans sept catégories de
pondération égale. Les pays qui
n’ont pas communiqué de don-
nées, pour au moins six catégo-
ries, ont été éliminés du classe-
ment. Procédant ainsi,
Bloomberg précise que la liste a
été réduite à 105 pays.

INSCRIPTIONS AU TIRAGE
AU SORT POUR LA 

SAISON DU HADJ 2020-2021

Les délais
prolongés

Le ministère de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire a
annoncé, dans un communiqué,
le report au samedi 01 février
2020 au lieu du samedi 18 jan-
vier, de l’opération relative aux
inscriptions au tirage au sort
pour les personnes désirant
accomplir le Hadj.
“Le ministère de l’Intérieur
porte à la connaissance des
citoyennes et citoyens désirant
accomplir le devoir du Hadj, que
l’opération des inscriptions au
tirage au sort, au titre des sai-
sons 2020 et 2021, a été repor-
tée au samedi  01 février 2020
au lieu du samedi 18 janvier
2020, comme l’a été annoncé
précédemment”, a précisé un
communiqué.
Le ministère annonce égale-
ment dans ce même communi-
qué, que “le tir0age au sort aura
lieu samedi 08 février 2020 au
lieu du samedi 25 janvier,
comme prévu auparavant”.
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Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

CONSEIL DES MINISTRES 

CONFÉRENCE DE BERLIN SUR LA CRISE EN LIBYE 

INSCRIPTIONS 
AU HADJ 2020-2021

DRAME ROUTIER D'EL-OUED
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TEBBOUNE 
PRÉSENTE

SES 
CONDOLÉANCES 

MOBILISER LES EFFORTS 
INTERNATIONAUX   

ALARMANT !
“LE CONTRIBUABLE

DOIT PAYER 
LE JUSTE IMPÔT”

LES 
DÉLAIS 

PROLONGÉS
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KAMEL AÏSSANI, DG DES IMPÔTS : L’ALGÉRIE ENREGISTRE 
UN DIVORCE 

TOUTES LES HUIT MINUTES

CCEE  QQUU’’IILL  FFAAUUTT
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